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LAUREN GOUILLOUD

Les planches quittent les salles de
théâtre et laissent tomber les lieux
communs.

F A N N Y  S A M S O N

Le ministre fédéral des Finances, Jim Fla-
herty, a annoncé mardi un excédent budgé-

taire de 3,7 milliards pour l’exercice 2015-2016,
une première en sept ans. L’équilibre budgé-
taire sera atteint à temps pour le prochain scru-
tin de 2015.

Le député du Bloc québécois Jean-François
Fortin a qualifié de stratégie électoraliste la
mise à jour économique du ministre.

Ce n’est d’ailleurs pas la première fois
qu’un gouvernement sous-estime les déficits.
«C’est loin d’être inhabituel», a déclaré l’ancien
ministre délégué aux Finances, Alain Paquette.
Il est monnaie courante que les ministres soient
plus pessimistes en annonce, selon l’écono-
miste. La stratégie est utilisée afin que «les ré-
sultats paraissent mieux». 

Lors de l’exercice financier de 2012-2013, le
déficit s’élevait à 18,9 milliards, soit près de 7
milliards de moins que les 25,3 milliards que le
ministre avait prévu.

Jean-François Fortin s’est dit satisfait en

BUDGET FÉDÉRAL

2015
dans 
la mire
Ottawa enregistrera
des surplus pour
une première fois 
en sept ans

H U G O  T R A H A N

Le Regroupement des comités logement et
associations de locataires du Québec

(RCLALQ) affirme que les propriétaires abu-
sent de leurs locataires avec des hausses exorbi-
tantes. L’organisme a profité du lancement de
sa campagne nationale annuelle pour présenter
son plan d’action. Le RCLALQ demande au
gouvernement l’instauration d’un registre des
loyers 

L’organisation dénonce le manque de vo-
lonté politique pour l’avancement du projet de
registre. «Quand le Parti québécois était dans
l’opposition, une trentaine de députés s’étaient
montrés en faveur du registre», affirme Cathe-
rine Tagnée, porte-parole du RCLALQ. «Pour-
tant, depuis leur arrivée au pouvoir, nous
n’avons eu qu’une rencontre sommaire avec le
ministre des Affaires municipales Sylvain Gau-
dreault et ce n’était que quelques temps après
sa nomination. La ville de Montréal a déjà ap-
puyé le projet, mais il est toujours en suspens»,
déplore-t-elle. Pour Mme Tagnée, les locataires
en ont assez que ce soit les locataires qui se bat-
tent, le gouvernement doit également faire sa
part. 

En plus de présenter différentes informa-
tions aux locataires, comme l’interdiction d’im-
poser deux hausses de loyer dans la même an-
née, le RCLALQ a annoncé qu’il tiendra une
manifestation le 24 avril prochain, Journée des
locataires. C’est cependant le registre qui a re-
tenu l’attention. «C’est une solution qui est peu
coûteuse, efficace, simple, il n’y a pas de rai-
sons que ça ne se fasse pas!» s’exclame Isabelle
Mona-Landriault, également porte-parole du
Regroupement. «Avec un registre de la sorte, il
n’y aurait pas d’abus comme il y en a eu cette
année, alors que 83% des locataires que nous
avons sondés se sont fait proposés des hausses
de loyers abusives», complète Mme Tagnée. La
collecte a été réalisée auprès de 1314 locataires,
rejoints via des organismes communautaires.

Alors que la Régie du logement proposait
en janvier dernier une hausse de 0,9, Mme Ta-
gnée souligne que c’est plutôt une hausse d’en
moyenne 3,7% qui est perçue dans certains lo-
gements sans chauffage ni rénovations. D’après
la collecte du Regroupement, ce sont les quar-
tiers de Rosemont-La-Petite-Patrie, le Plateau
Mont-Royal et d’Hochelaga-Maisonneuve qui
sont les plus touchés.

La Société d’habitation du Québec dépend
du ministère des affaires municipales. La société
n’a toutefois pas pu répondre à nos questions. 

«Le RCLALQ n’a pas compris»
Il n’a pas fallu attendre longtemps avec que

les propriétaires se prononcent. «Une annonce
comme celle là, ça secoue», a dit d’entrée de jeu
le président de l’Association des propriétaires
du Québec (APQ), Martin Messier. «Le
RCLALQ a une mauvaise compréhension de la
situation. Les taux d’augmentations ne reflè-
tent pas la réalité de la situation des proprié-
taires. Ils ne comprennent pas l’augmentation
des coûts de chauffage, de réparation, etc.»
ajoute le président.

M. Messier exprime le problème se situe au
niveau du calcul du taux d’augmentation effec-

LOYERS

Unis
contre 
la Régie

RÉUNIS POUR L’AMOUR DES LIVRES

LAUREN GOUILLOUD L’ATELIER

Écrivains et illustrateurs se sont rassemblés mardi pour dénoncer le manque
de diversité dans le domaine du livre. Les revendications du mouvement «Sau-
vons les livres» s’articulent autour de la disparition croissante des librairies
indépendantes.

J U S T I N E  G A I G N A R D - P A R E N T  

De brute assoiffée de sang, l’humain est de-
venu presqu’un agneau en 800 ans. En

huit siècles, l’humanité a gagné en empathie, en
contrôle de soi, en moralité et en raison. C’est la
théorie que le professeur de l’Université Har-
vard, Steven Pinker, expose dans son dernier
ouvrage.

Dans The Better Angels of our Nature :
Why Violence Has Declined*, l’auteur remonte
dans le temps sur huit siècles. Il illustre une
époque où les sentences elles-mêmes témoi-
gnaient de la violence environnante. «Les puni-
tions corporelles comprenaient des sentences
comme avoir les os brisés sur une roue, être
pendu et même brûlé vif», raconte-t-il. Il rap-
pelle aussi ce long passage historique où l’escla-
vage était chose courante partout dans le
monde. 

Il faut attendre le siècle des Lumières pour
que l’Être humain repense sa manière de punir
les criminels et de traiter autrui. À l’époque,
l’Homme passe d’une vision centrée sur lui-
même à une ouverture sur le monde dans lequel
il vit. «Par la littérature et les journaux, l’hu-
main a appris à éprouver de la compassion

pour les personnages, même ceux issus de mi-
lieux différents que le sien», décrit le professeur
aux yeux bleus perçant et à la chevelure grise
bouclée. 

Stéphane Leman-Langlois, professeur en
science sociale à l’Université Laval et titulaire
de la Chaire de recherche du Canada en surveil-
lance et construction sociale du risque, partage
l’analyse de Steven Pinker. Selon lui l’éducation
est encore aujourd’hui un vecteur de paix. «Les
groupes qui seraient plus portés vers la vio-
lence ont plus d’opportunités de se réaliser au-
trement que jamais». 

Il ajoute que «tous les indicateurs de vio-
lence dans le monde sont en baisse marquée. Il
y a moins de guerres, moins de terrorisme,
moins de crimes violents qu’il y’en a eu par le
passé.» Même les grands conflits mondiaux du
siècle dernier ne feraient pas compétition à  la
violence qui habitait l’Homme au Moyen Âge et
auparavant. 

La population a pourtant l’impression
qu’elle vit dans un siècle violent, alors que le
gouvernement conservateur canadien durcit les
peines. «Avec notre ordre du jour exhaustif en

L’âge des lumières
Selon un chercheur, l’humanité connaîtrait son plus
bas taux de violence en 800 ans
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H U G O  T R A H A N

L’agence métropolitaine
de  t ransport (AMT) a

lancé mardi sa nouvelle appli-
cation pour téléphones intelli-
gents «AMT Mobile», qui per-
met aux usagers du réseau de
connaître la position en temps
réel de leur train de banlieue. 

«On écoute les demandes de
nos usagers et celle-là en était
une des principales», explique
Claudia Martin, conseillère aux
relations médias de l’AMT. «On
donnait déjà de bons outils
avec notre application AMT
mobile, mais là on passe à un
autre niveau.»

En plus du système afin
de suivre le train, les usagers
qui possèderont l’application

pourront recevoir des alertes
lors des perturbations sur le
système. Il n’est pas nécessaire
d’être connecté à Internet pour
l’utiliser. 

Engouement modeste
Les utilisateurs du train de

ùbanlieue ne sont toutefois pas
encore très emballés par cette
nouveauté. Pour certains, un tel
outil n’est pas nécessaire à la
planification des leurs déplace-
ments. 

«Quand je prends le train,
je le prend d’un terminus à l’au-
tre, alors de savoir où il se
trouve ne m’affecte pas vrai-
ment», dit Maude Landry, une
étudiante qui prend le train
tous les jours de Laval jusqu’à
la Gare centrale de Montréal.

Malgré le visuel réussi et la fa-
cilité de l’utilisation, la nouvelle
application reste moins utile
qu’AMT mobile, croit l’étu-
diante. «Je ne sais pas à quelle
heure le train arrive à la gare,
ce qui m’empêche de planifier
mon trajet jusqu’à la maison
avec l’autobus.»

Même son de cloche du côté
d’une autre étudiante, Anne
Marie Boily. «La Société de
transport de Laval utilise déjà
depuis longtemps un système
pour savoir où se trouvent les
autobus, ce n’est donc pas nou-
veau. J’espère que les places de
stationnement seront mises à
jour rapidement, parce que ça
part vite!» propose-t-elle. Mme
Boily rappelle toutefois un pro-
blème de train survenu il y a

deux semaines ayant provoqué
une crise sur le réseau. «Si
maintenant on peut être aver-
tis plus rapidement pour s’or-
ganiser d’une autre manière
pour le transport, ça va déjà
être une réussite», estime-t-
elle.

Du côté de la STM, un sys-
tème de géolocalisation des au-
tobus est déjà au programme.
Nommé iBus, le système a déjà
été utilisé avec succès dans
d’autres métropoles du
monde, comme New-York,
Vancouver, Stockholm et Mu-
nich. Une période d’essais est
prévue avant l’implantation
graduelle du système à la fin
de 2014.

L’Atelier

Agence métropolitaine de transport

Une application pour suivre 
les trains à la trace

MARIE-MICHELLE BORDUAS

L’associé principal d’Oc-
tane Stratégies, Pierre Hurtu-
bise, exhorte l’Unité perma-
nente anticorruption (UPAC)
à presser le pas dans l’enquête
sur le prétendu détournement
de fonds de l’ancien parti mu-
nicipal dirigé par Gérald
Tremblay, Union Montréal, en
2001. «J’ai hâte de savoir, il y
a des doutes sur l’ancienne di-
rection de la compagnie que
j’ai achetée», a-t-il déclaré. 

M. Hurtubise confirme
qu’Union Montréal (appelé à
l’époque Union des citoyens et
citoyennes de l’île de Montréal)
a fait appel à la firme de com-
munication Octane Stratégies
entre autres pour les pancartes
électorales lors de leur pre-
mière campagne électorale, en
2001. Une source anonyme
avait alors indiqué au Directeur
général des élections (DGE)
que le parti avait détourné des
fonds publics pour rembourser
une dette contractée auprès de
la firme de communication. Le
DGE avait ouvert une enquête,
mais, faute de preuves, l’en-
quête a été abandonnée en
2009. «Ils ont amassé les fac-
tures et ont rencontré 28 per-
sonnes. Le DGE n’a rien
trouvé», a précisé Pierre Hur-
tubise. «En 2013, après une
perquisition de l’UPAC, ils ont
décidé de refaire une enquête»,
a-t-il indiqué. 

De son côté, l’UPAC refuse
de répondre aux questions de
L’Atelier puisque les mandats
de perquisition ont été mis
sous scellés. 

L’Atelier

Union Montréal

L’UPAC
invitée à
terminer
son 
enquête

MARIE-MICHELLE BORDUAS

Une femme de 81 ans au
volant d’une voiture a dé-

foncé la vitrine de la garderie
éducative Face-à-Face à Laval
alors que les enfants faisaient
la sieste. La conductrice et
trois enfants de moins de cinq
ans ont été blessés. 

Les enfants ont été trans-
portés à l’hôpital Sainte-Jus-
tine. En fin de journée, deux
d’entre eux ont reçu leur congé
de l’hôpital, alors qu’une fil-
lette de trois ans qui s’est re-
trouvée sous le véhicule a subi
de plus graves blessures. 

«Elle est présentement en
investigation par l’équipe de
trauma et est stable pour
l’instant. On ne connaît pas
l’étendue des blessures, mais

elle est blessée au niveau du
visage. C’est une enfant qui a
quand même été retrouvée en
dessous d’une voiture, donc
elle souffre de traumatismes
sérieux», a indiqué Antonio
D’Angelo, chef de l’urgence de
Sainte-Justine. La conductrice
a également été transportée en
ambulance. L’octogénaire a
subi quelques blessures au dos
et a été traitée pour un choc
nerveux. 

En attendant l’arrivée des
parents, les autres enfants
présents lors de l’accident ont
été transférés dans une garde-
rie voisine. Le Service de po-
lice de la ville de Laval enquête
maintenant sur les causes de
l’accident. 

L’Atelier

Une voiture fonce
dans une garderie

RADIO-CANADA

Une dame de 80 ans s’est retrouvée à l’intérieur de la
garderie Face à face située à Laval vers 13h40. 

De passage à Calgary, le
président de la Chambre

de commerce du Montréal
métropolitain, Michel Le-
Blanc, a déclaré mardi qu’il es-
pérait que la population don-
nerait  son aval  aux trans-
port du pétrole provenant
des  sables  bi tumineux de
l’Alberta vers l’est du pays,
mais que le gouvernement
et l’industrie devraient faire
mieux pour amoindrir  les
inquiétudes en-
tourant ces pro-
jets. 

M. LeBlanc a
évoqué le récent
débat entourant
l ’ e x p l o i t a t i o n
des  gaz  de
schiste au Qué-
bec,  a f f i rmant
que le gouverne-
ment et les repré-
sentants de l’in-
dustrie avaient
peiné à rassurer
les citoyens sur 
l e  p r o c e s s u s 
d’extraction de
cette ressource
naturelle. 

La populat ion  posai t
des  quest ions  e t  les  ré-
ponses  des  entreprises
n’étaient pas particulière-
ment bonnes, a-t-il déclaré
devant  un  parterre
d’hommes d’affaires. 

Mais  le  p ire  dans  tout
ça ,  a  poursuiv i  M.  Le-
Blanc,«c ’est  que les  fonc-
tionnaires et les représen-
tants gouvernementaux ne
savaient pas comment ré-
pondre aux inquiétudes de la
population. Et c’est précisé-
ment cela qui doit être amé-

lioré, a-t-il ajouté. »
S’adressant par la suite

aux journalistes, M. LeBlanc a
dit souhaiter que la situation
soit différente dans le dossier de
proposition de deux oléoducs
pour transporter le bitume de
l’ouest canadien vers les mar-
chés de l’est. 

Le renversement du flux de
la ligne 9 d’Enbridge et le projet
Énergie Est de TransCanada
donneraient un second souf-

fle dont les in-
dustries pétro-
chimiques  et
les  raf f iner ies
du Québec au-
raient bien be-
soin,  a-t- i l
plaidé. 

À l’heure où
les partisans de
ces  o léoducs
tentent  de
convaincre  la
populat ion du
bien-fondé de
leur projet,  i ls
doivent réaliser
que jusqu’à
tout  récem-

ment,  les  Québécois
n’étaient pas très familiers
avec les  industries  pétro-
lière et gazière, a mentionné
M. LeBlanc. 

L’ industrie  a  donc une
responsabilité à cet égard et
il est évident, selon M. Le-
Blanc, que l’affaire n’a pas été
bien gérée. Le gouvernement
doit être en mesure d’expli-
quer le processus et d’assurer
que les mesures appropriées
seront adoptées en cas d’in-
cident, a-t-il ajouté. 

La Presse canadienne

Oléoducs

Feu vert à l’or noir ?
POSTES CANADA

Près de 9000 lutins ont répondu aux milliers de lettres envoyées par les enfants
en 2011.

LA PRESSE CANADIENNE
Gérald Tremblay

L A U R E N  G O U I L L O D

Dehors ,  Novembre .  E t
pour tan t  un  peu  par -

tout dans la  vi l le,  le  mois
de Décembre semble déjà
avoir pris ses aises. Et qui
dit Décembre, dit Noël. 

Si la saison peut s’avérer
compliquée pour les parents,
la magie de Noël opère tou-
jours sur les enfants. Tant et si
bien que Postes Canada main-
tient son programme de Let-
tres au Père Noël pour une
trente-deuxième année
consécutive.  Depuis 1982,
près de 21,8 millions de let-
tres ont été reçues par le bu-
reau de poste fictif du Pôle
Nord. 

En 2011, Postes Canada a
dépêché près de 9000 « lu-
t ins  » pour répondre aux
milliers de lettres envoyées
par les enfants. Les missives
proviennent de partout dans
le monde et dans toutes les
langues, incluant le braille.
Le but  est  s imple;  les  en-
fants inscrivent leurs sou-
haits et leurs envies de ca-
deaux dans une missive 
adressée au Père Noël . 
Par la suite, ces lettres sont
envoyées au «Pôle Nord»,
qui répond au code postal
H0H 0H0.

«Le rôle des lutins pos-
taux est  endossé  par  des
employés actuels ainsi que

des employés retraités de
Postes Canada, afin d’assurer
la sécurité du courrier», ex-
plique Anick Losier, la direc-
trice des relations médias de
Postes Canada.  Les employés
ont aussi la mission de répon-
dre à l’ensemble des missives
reçues. 

Certaines lettres soulèvent
parfois des problèmes délicats.
Par exemple, un enfant mal-
traité peut évoquer ses diffi-
cultés sur papier. Dans ce cas,
certains spécia l is tes  sont
contactés par l ’organisme
pour  composer  avec  ces
jeunes qui vivent des pro-
blèmes particuliers. 

La tradition de la  mis-
sive écrite perdure malgré
l’arrivée en masse du cour-
riel.  Postes Canada n’a ja-
mais pensé  abandonner le
programme de  Lettres  au
Père Noël. 

Le service de courriel en
l igne n ’a  pas  réussi  à
convaincre les enfants qui
préfèrent encore la bonne
vieille voix manuscrite. Se-
lon Mme Losier, seulement
1 ,5% des  let tres  au Père
Noël passait par le service
courriel .  Et,  la  plupart du
temps, Internet était utilisé
par les parents qui deman-
daient où était rendu la let-
tre envoyée par leur enfant. 

Depuis, Postes Canada a
demandé aux parents d’ins-

crire une adresse de retour
sur l’enveloppe pour que les
enfants  puissent  recevoir
une réponse sans faute. 

En toute sécurité
Une autre  tradit ion

étroitement jumelée avec la
saison des fêtes, l’opération
Nez Rouge, pointe de nou-
veau son nez dès le 29 no-
vembre prochain. 

Pour  les  non-ini t iés ,
l ’opération Nez Rouge est
un organisme qui s’assure
de la sécurité des citoyens
lors de soirées arrosées. En
effet, Nez Rouge propose un
service  de  raccompagne-
ment  pour  les  gens  ne  se
sentant pas en état de pren-
dre le volant. 

Et cela ne se limite pas
qu’à l’alcool. Des clients ont
recours  à  Nez  Rouge
lorsqu’ils subissent les effets
de la fatigue ou parce qu’ils
sont sous l’effet d’une médi-
cation particulière. 

Le service offert par Nez
Rouge est  conf ident ie l  e t
gratui t .  I l  est  possible  de
faire des dons qui seront re-
mis à des organismes venant
en aide aux jeunes en diffi-
cul té .  De quoi  passer  le
temps des fêtes en toute sé-
curité  tout  en faisant  une
bonne action.

L’Atelier

Noël frappe à la porte
Postes Canada et Nez Rouge se préparent

«La population
posait des
questions et les
réponses des
entreprises
n’étaient pas
particulièrement
bonnes.»
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M A R I E  
K I R O U A C - P O I R I E R

Le secrétaire général de la
FTQ, Daniel Boyer, et l’ad-

ministrateur du Fonds de soli-
darité FTQ, Serge Cadieux,
comptent rétablir le «lien de
confiance» entre la haute di-
rection de la Fédération des
travai l leurs  du Québec
(FTQ) et ses membres. 

L’équipe Boyer-Cadieux
souhaite être élue à la fin no-
vembre respectivement à la
présidence et au secrétariat
général de la plus importante
centrale syndicale au Québec. 

Les allégations enten-
dues lors de la commission
Charbonneau ont ébranlé le
syndicat et planeront sur la
campagne à la présidence.
«On ne se fera pas de ca-
chettes, on est dans une pé-
riode de turbulence et on a un
travail à faire en ce qui a
trait au lien de confiance en-
tre les membres et avec la po-
pulation», admet monsieur
Boyer, dauphin du président
sortant, Michel Arsenault.

«Nos membres ont mal à
leur FTQ, souligne monsieur
Boyer. On doit reconquérir

notre base.» L’équipe prévoit
promouvoir les actions pas-
sées pour raviver la fierté
syndicale. Elle souhaite met-
tre en branle une vaste cam-
pagne pour expliquer com-
ment le mouvement s’est
bâti. «Ce qu’on entend à la
commission Charbonneau, ce
n’est pas la FTQ d’au-
jourd’hui», clame le candidat
à   la présidence. Intégrité,
fierté et action politique sont
les trois volets du programme
présenté par les deux candi-
dats mardi matin en confé-
rence de presse dans les bu-

reaux de la FTQ à Montréal
«Je souhaite que la succes-

sion se fasse dans la conti-
nuité», avait affirmé M. Arse-
nault en conférence de presse
lors de l’annonce de sa démis-
sion le 4 novembre dernier. Il a
ainsi appuyé la candidature de
monsieur Boyer.  Ce dernier ne
tente pas de cacher ses liens
avec le président actuel. «Je ne
suis pas la marionnette de Mi-
chel Arsenault, mais j’ai tra-
vaillé avec lui et je ne le renie-
rai jamais», nuance le syndica-
liste après avoir souligné les
bons coups du chef sortant. De

son côté, monsieur Cadieux
aurait préféré le voir prendre
la porte plus tôt. «J’avais men-
tionné à mon syndicat que Mi-
chel Arsenault ne devrait pas
se représenter parce qu’il
avait entaché l’image de la
FTQ», raconte-t-il.

Continuité dénoncée
Le candidat qui s’oppose

au duo Boyer-Cadieux, Claude
Généreux, entrevoit leur pos-
sible nomination comme «un
dommage réputationel qui va
nous poursuivre». Il croit qu’il
faut recentrer la mission de la
FTQ pour sauver sa crédibilité.
«Je refuse le choix du prési-
dent», s’exclame le candidat
qui réclame une rupture claire
et nette avec le passé.

Monsieur Généreux a éga-
lement lancé son programme
mardi. Ce dernier mise sur
une politique industrielle qui
mettrait de l’avant le dévelop-
pement durable pour créer de
nouveaux emplois. Sa cam-
pagne est lancée depuis le 31
octobre dernier, avant l’an-
nonce de la démission de Mi-
chel Arsenault.

L’Atelier

Raviver la fierté syndicale
La campagne à la présidence de la FTQ se déroule avec la commission
Charbonneau en trame de fond

A N N E - S O P H I E  P O I R É

Radio-Canada a déposé
lundi une offre globale au

Syndicat des communications
de Radio-Canada (SCRC) qui
propose une augmentation sa-
lariale de 1,4 %. Il s’agit d’un
dépôt patronal très loin des at-
tentes syndicales. Les em-
ployés québécois et néo-
brunswickois du diffuseur pu-
blic gagneraient en moyenne
6,85% de moins que ceux en
poste ailleurs au Canada. Le
syndicat avait révisé sa de-
mande à la baisse afin de
maintenir une disparité de
1,74%, «une autre preuve que
nous sommes toujours au
point de départ» ,  selon le
syndicat.

Le SCRC et la société
d’État se lancent la balle par
communiqués depuis la diffu-
sion de l’offre globale, lundi.
Plus de 30 rencontres ont été
tenues depuis le début des

pourparlers amorcés en no-
vembre 2012.

Selon un communiqué du
SCRC diffusé le 4 novembre
dernier, «Radio-Canada refu-
serait d’harmoniser les plages
salariales du SCRC avec celles
de la Guilde canadienne des
médias, tel qu’il s’était engagé
à le faire dans la convention
collective signée en 2009.» La
Guilde canadienne des médias
regroupe les employés de Ra-
dio-Canada hors du Québec et
du Nouveau-Brunswick.

La société d’État stipule
quant à elle qu’elle n’a pas im-
posé la grille salariale actuelle
du SCRC. Au contraire, «elle
résulte de choix stratégiques
faits par le syndicat au cours
des négociations passées». 

La disparité salariale de-
meure un thème prioritaire
pour le SCRC. Un reporter
national serait payé en
moyenne 10 000 $ de plus
qu’un reporter spécialisé pour

voir son reportage diffusé
quatre heures plus tard, au
bulletin de 22 heures. 

«L’employeur soutient ne
pas avoir les moyens finan-
ciers pour répondre à notre
demande, indique Alex Le-
vasseur, président du Syndi-
cat des communications de
Radio-Canada, dans un com-
muniqué du 12 septembre
dernier. Nous savons toute-
fois que CBC/Radio-Canada
affichait un surplus de 42
millions de dollars à la fin de
son exercice 2012-2013, et
ce, même si des primes aux
trop nombreux cadres totali-
sant 10 millions de dollars
ont été versées au cours de
cette période». 

Le Syndicat des communi-
cations de Radio-Canada dis-
cutera de cette proposition pa-
tronale en assemblée générale,
le 30 novembre prochain.  

L’Atelier

Convention collective à Radio-Canada

Une entente de transition rapide, un syndicat déçu

M A G D A  O U A N E S

La Commission de la santé
et sécurité au travail

(CSST) exige des mesures
plus sécuritaires dans l’atelier
mécanique du garage St-Féli-
cien Diesel où Jean-Marie
Guay a perdu la vie le 25 mars
dernier après une chute sé-
vère dans une fosse à mécani-
cien. Dans son rapport d’en-
quête publié hier matin, la
CSST a identifié des lacunes
dans la gestion des risques au
travail. 

Parmi les causes à l’ori-
gine de l’accident, la CSST
identifie une gestion défi-
ciente de la santé et de la sé-
curité en matière de danger
de chute dans les fosses du
garage. «Le trajet qu’il a em-
prunté dans l’atelier l’expo-
sait à une chute, puisqu’il
n’y avait aucune voie de cir-
culation délimitée ni indica-
tion», explique la porte-pa-
role de l’organisme, Thibault
Swann. 

Le Règlement sur la santé
et la sécurité du travail a exigé
que l’employeur s’assure que
son plancher ne comporte au-
cune ouverture susceptible de
causer un accident. La CSST
exige également que la circu-
lation des personnes à l’inté-

rieur de son atelier soit ren-
due sécuritaire.

L’accident est  survenu
lorsque M. Guay, conducteur
de camion chez Location Dis-
cam, se rendait au garage St-
Félicien Diesel pour un ren-
dez-vous d’inspection méca-
nique. L’atelier était vide car
les employés étaient en
pause. C’était en se déplaçant
dans l’atelier entre deux vé-
hicules stationnés l’un der-
rière l ’autre et recouvrant
une fosse de 1,5 m que M.
Guay a chuté. La victime s’est
frappé la tête sur la paroi de
béton et  a succombé à ses
blessures après son arrivée à
l’hôpital.

Au Québec, entre 2008 et
2012, 55 travailleurs sont décédés
à la suite de chutes. Mme Thibault
estime que «la santé et la sécurité
au travail devraient être des va-
leurs de société». Elle appelle les
employeurs à s’assurer que leurs
établissements soient équipés et
aménagés de façon à assurer la sé-
curité des travailleurs.  

Un constat d’infraction
contre le garage St-Félicien Diesel
a été émis il y a quelques jours. Le
montant d’indemnisation pour la
famille de M. Guay pourrait s’éle-
ver entre 1570 à 3140$.

L’Atelier

CSST

Le garage 
St-Félicien blâmé
Jean Marie Guay est mort 
d’une chute dans une fosse 
en mars dernier

IVANOH DEMERS LA PRESSE

Les enquêteurs de la CSST ont conclu que le garage 
St-Félicien aurait dû sécurier sa fosse. 

LAUREN GOUILLOD L’ATELIER

La FTQ compte environ 600 000 membres. Ce sont les 1500 à 2000 délégués présents au congrès qui désigne-
ront le futur président. Michel Arsenault, actuel président, a annoncé il y a quelques semaines qu’il ne brigue-
rait pas un nouveau mandat. 

ÉDOUARD P.-FRÉCHETTE LA PRESSE

Daniel Boyer
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Serge Cadieux

LAUREN GOUILLOUD L’ATELIER
La disparité salariale est un problème prioritaire pour le SCRC.
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E L I Z A B E T H  F O R G E T- L E  F R A N Ç O I S

I l y aura recomptage dès jeudi dans le dis-
trict Saint-Jacques suite à la contestation

des résultats de l’élection du 3 novembre par
l’Équipe Denis Coderre. Armé de ses réflexes
d’ancien journaliste, le candidat déchu Phi-
lippe Schnobb a participé activement à l’éla-
boration de la preuve déposée devant le juge
Michel A. Pinsonnault, mardi, au Palais de
justice de Montréal. La colistière de Richard
Bergeron avait battu M. Schnobb par 81 voix
dans ce secteur du centre-ville.

Selon Radio-Canada, la possibilité d’un
recomptage est écartée dans le district de
Saint-Sulpice de l’arrondissement Ahuntsic-
Cartierville. L’élection de Pierre Desrochers,
pressenti comme président du comité exécu-
tif, est confirmée. Projet Montréal a perdu sa
cause en raison d’un document n’ayant pas
été remis dans les temps. 

M. Schnobb a conclu qu’il pourrait récu-
pérer plusieurs voix, à la suite d’un examen
d’un relevé officiel. Dans une des boîtes de
scrutin, il n’avait aucun vote alors que Denis
Coderre en obtenait 24.  «On peut présumer
que j’en avais autant, ce qui baisserait la li-
mite à 57», résume-t-il en attendant de voir
si d’autres erreurs pourraient faire pencher
la balance en sa faveur. Outre cet élément,
l’avocat de M. Schnobb, M Talbot, a tenté de
prouver un problème de gestion en mettant
en lumière plusieurs irrégularités au niveau
du balancement. «Les gens étaient visible-
ment fatigués et ils ont bâclé le travail»,
conclut ce dernier. 

L’avocat de la défense, Pierre Hugues Mil-
ler, a admis la présence de certaines erreurs qui
ne sont toutefois pas susceptibles, selon lui,
d’influencer le résultat du scrutin. Il prétend
également qu’il faut considérer avec réserve les
chiffres compilés par M. Schnobb. Il affirme
que la corrélation établie par celui-ci est faible,
car un électeur peut décider de ne pas voter
pour le pendant de celui qu’il désire voir à la
tête de la mairie de Montréal.  

L’attaché de presse de Projet Montréal,
Catherine Maurice, juge que la demande de
recomptage témoigne d’un manque d’élé-
gance de la  part  du nouveau maire de la
ville. Le dépouillement judiciaire mainte-
nant confirmé, elle déplore que M. Bergeron
ne puisse être assermenté, ce jeudi, en même
temps que le reste de son équipe. 

Projet Montréal conteste les résultats
dans trois districts et Coalition Montréal
dans un. Ces demandes s’ajoutent aux cinq
autres faites par l’Équipe Denis Coderre. Les
demandes de dépouillement judiciaires pour
les postes de conseillers qui seront reçues

devraient être entendues au courant de la se-
maine prochaine. Aux élections de 2009,
seules deux requêtes pour un recomptage ju-
diciaire avaient été formulées dans l’arron-
dissement du Sud-Ouest pour le poste à la
mairie et pour celui du district de Saint-
Paul-Émard. 

L’Atelier

ÉLECTIONS MUNICIPALES

Recomptage judiciaire
dans Saint-Jacques
Équipe Denis Coderre, Projet Montréal et Coalition
Montréal ont fait des demandes de recomptage

L uka Rocco Magnotta
sera présent au tribunal

mercredi pour la conférence
préparatoire en vue de son
procès, prévue le 15 septem-
bre 2014 au Palais de justice
de Montréal. 

Selon Jean-Pascal Bou-
cher,  Directeur  des  pour-
suites criminelles et pénales,
la conférence va «permettre
de régler des questions de
droits avant que le procès
ait officiellement lieu. Elle
vise à faciliter et à accélérer
le procès à venir.»

La Cour devra toutefois
se pencher entre-temps sur
une requête présentée par
l 'avocat de Magnotta,  Luc
Leclair. Ce dernier réclame
une bonification des hono-
raires qui lui sont versés par
l'aide juridique. 

La conférence prépara-
toire devait s'amorcer mer-
credi matin dernier. Elle a
toutefois été reportée, car le
juge chargé de présider le
procès,  Guy Cournoyer,
n'était pas disponible.

La période précédant l'ou-
verture du procès l'an prochain
sera consacrée au règlement
des requêtes préliminaires qui

seront déposées mercredi.
Luka Rocco Magnotta est

accusé du meurtre d'un étu-
diant chinois, Jun Lin, sur-
venu en mai 2012 à Montréal.
Il aurait ensuite démembré le
corps de sa victime et expédié
certaines parties à travers le
Canada.

Outre l 'accusation de
meurtre, il fait aussi face à
des chefs d'outrage à un cada-
vre, de production et distri-
bution de matériel obscène,
d'utilisation il légale de la
poste et de harcèlement en-
vers le premier ministre Ste-
phen Harper et des membres
du Parlement fédéral.

La chasse à  l ’homme a
fait  les  manchettes  mon-
diales au printemps 2012.
Les autorités canadiennes
ont  fai t  appel  à  Interpol
pour retrouver l’homme de
30 ans,  originaire  de To-
ronto.  Magnotta  a  f inale-
ment été arrêté dans un cy-
bercafé de Berlin, en Alle-
magne, le 4 juin 2012, puis
ramené à Montréal par avion
militaire.

L’Atelier
avec La Presse canadienne

En route vers le
procès de Magnotta

E L I Z A B E T H  F O R G E T- L E  F R A N Ç O I S

Une nouvelle accusation a été déposée
mardi matin au palais de justice de Mont-

réal contre Antony Piazza, soit d’avoir mis en
danger la sécurité d’un aéronef. Le Montréalais
de 71 ans avait tenté de monter à bord d’un
avion, à l’aéroport Pierre-Elliot-Trudeau, avec
une valise contenant du matériel servant à fa-
briquer un engin explosif. 

Ce chef d’accusation s’ajoute à ceux de pos-
session d’explosifs sans excuse légitime, de ten-
tative d’apporter une substance explosive à
bord d’un aéronef civil et de méfait pour avoir
gêné l’utilisation de l’aéroport. 

L’homme d’origine iranienne risquait 10
ans d’emprisonnement. Il s’expose désormais à
une peine maximale de quatre années supplé-
mentaires. Selon le procureur de la Couronne,
Alexandre Gautier, cette accusation, plutôt rare,
augmente la gravité de l’ensemble du dossier. 

Déjà connu
L’arrestation de M. Piazza, le 27 octobre

dernier, avait occasionné d’importants retards
de vols à l’aéroport Montréal-Trudeau et la
mise en place d’un périmètre policier autour
de sa résidence située dans l’arrondissement
LaSalle. Le sexagénaire était déjà connu des
autorités policières pour avoir été condamné à
10 ans de prison pour trafic d’héroïne en 1985. 

La juge Hélène Morin devait entendre
hier matin à la Cour du Québec l’audience de
libération sous caution de M. Piazza. Son
avocat, Franco Lezzoni, a mentionné que
celle-ci serait reportée en évoquant, comme
possibilité, la première semaine de décem-
bre.

Une fois la date de l’enquête préliminaire
fixée les 23 et 24 janvier, l’accusé a pris la pa-
role pour s’adresser à la juge avant d’être in-

vité à garder le silence. « Quand vais-je avoir
mes lunettes ? Je les demande depuis tant de
jours », a-t-il demandé en affichant un air dé-
contenancé.  

Né en Iran sous le nom de Houshang Na-
zami, Piazza s’est établi au Canada dans les
années 70 après avoir fuit son pays d’origine.
Il a longtemps tenu un club vidéo iranien à
Montréal. Lors de son arrestation, M. Piazza
se dirigeait vers la Californie. 

L’Atelier

MONTRÉAL-TRUDEAU

Nouvelles accusations contre Piazza
L’homme d’origine iranienne risque 10 ans de prison

SERVICE DE POLICE DE LA VILLE DE MONTRÉAL
Antony Piazza a été arrêté le 27 octobre
dernier.

Un lieutenant de la Sûreté du Québec a
été suspendu dans la foulée de l'enquête

concernant l'ex-policier Benoît Roberge, qui
est soupçonné d'avoir vendu des informa-
tions aux Hells Angels. 

Le sergent Claude Denis, porte-parole de
la Sûreté du Québec, a confirmé mardi matin
la suspension de cet officier non syndiqué,
qui serait intervenue lundi. Il a précisé que
la Sûreté du Québec avait rencontré ce lieu-
tenant dans un dossier périphérique à l'af-
faire Roberge et qu'il a ensuite été relevé de
ses fonctions. Il a ajouté que son statut sera

déterminé au cours des prochains jours.
Quant à Benoît Roberge, un ancien ser-

gent-détective du Service de police de la
Ville de Montréal, il est détenu depuis son
arrestation au début d'octobre. Il est accusé
de gangstérisme, d'abus de confiance, de
même que d'entrave et tentative d'entrave au
profit d'un gang. 

Il devrait revenir devant la cour le 21 no-
vembre à Montréal pour connaître la date de
l’enquête sur sa remise en liberté provisoire.

La Presse canadienne

AFFAIRE BENOIT ROBERGE

Un lieutenant de la Sûreté 
du Québec a été suspendu

MONTAGE L’ATELIER
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Près de 83% de hausses des loyers sont
non conformes aux barèmes de la Régie

du logement, selon un sondage mené par le
Regroupement des comités logements et
associations de locataires du Québec
(RCLALQ) auprès de 1314 domiciles. L’aug-
mentation est 2,4% plus élevée que le 0,9%
préconisé par la Régie du logement. En es-
pèces sonnantes et trébuchantes, c’est  une
hausse de 15,17$ par mois à inscrire sur la
facture d’un locataire. Nul ne semble au
courant du statut particulier des étudiants
qui peinent à boucler leur fin de mois. Un
seul acteur peut réglementer l’augmenta-
tion des loyers selon la condition spéciale
de ceux-ci: le gouvernement au pouvoir. 

Exemple.  Nouvellement installé à
Montréal, Vincent a établi ses pénates
dans le nouvel eldorado pour étudiants : le
quartier Hochelaga-Maisonneuve. Voilà
qu’après un an de colocation, le jeune
homme a reçu une lettre de son proprié-
taire l’informant d’une hausse subite de
son loyer. Pour un universitaire qui jongle
entre son travail au salaire minimum et
ses études, cette montée faramineuse des
prix représente un vrai trou dans le porte-
feuille.   

Pour Vincent, c’est 182$ par an à racler
dans ses fonds de tiroir pour survivre une
autre année dans son quartier d’adoption.
Considérant l’absence de  rénovations ef-
fectuées dans son quatre et demi, à qui un
coup de jeune n’aurait pas fait de mal,
cette hausse est un abus de pouvoir.

Lorsqu’il faut contester une augmen-
tation de loyer, c’est David contre Goliath
pour ces étudiants à cours de ressources.
L’option la plus simple est de prendre la
poudre d’escampette à la recherche d’un
logis moins cher. Pourtant les principales
hausses touchent les bastions des étu-
diants, soit le Plateau et Hochelaga-Mai-
sonneuve. Vincent doit dorénavant re-
chercher un appartement moins cher qui
pourrait être dans un recoin dangereux
de la ville ou loin de son établissement
d’enseignement.  

Pour calculer le montant d’un loyer, la
Régie du logement se base sur de nom-
breux critères, notamment la variation des
taxes, les améliorations majeures effec-
tuées dans l’habitation et l’ensemble des
coûts d’exploitation de l’immeuble. Aucune
mesure n’est évaluée selon le statut parti-
culier des étudiants, dont la plupart comp-
tent sur une aide extérieure pour boucler
leur fin de mois.  Ils sont les grands per-
dants de cette augmentation faramineuse
des loyers.  

Lorsqu’il est entré au pouvoir l’année
dernière, le Parti Québécois se targuait
d’être au service des étudiants en in-
dexant les frais de scolarité.  L’attribution
des prêts  et  bourses  suit  l ’ inf lat ion,
certes, mais aucun critère ne prend en
compte l ’augmentation constante  du
loyer. La hausse drastique est un poids
qui s’ajoute à la longue liste des rembour-
sements pour tout universitaire fraîche-
ment diplômé. Donc pas de mise à niveau
dans le régime des prêts et bourses pour
s’adapter à une hausse des loyers,  aussi
infime soit-elle. La dette se rallonge pour
les étudiants. 

Le gouvernement jongle avec une pa-
tate chaude. Il est de son devoir de régle-
menter le marché privé afin de garantir le
droit fondamental au logement pour tous.
Interpelé sur cette question, le Parti Qué-
bécois a renvoyé la balle à la Société d’ha-
bitation du Québec en charge du dossier.
Pourtant, le ministre responsable, Sylvain
Gaudreault,  n’a donné aucune nouvelle
sur la question depuis son assermenta-
tion… en 2012. Il est temps pour eux de
prendre le dossier en main.

Le RCLALQ n’est pas en manque de so-
lutions. L’organisme veut instaurer un re-
gistre des loyers pour palier à ces hausses
drastiques. Le document  permettrait entre
autres de connaître le prix payé par les an-
ciens locataires pour éviter une augmenta-
tion drastique. Maintenant, il est du ressort
du gouvernement d’adapter ces solutions
aux étudiants. 

ÉDITORIAL

S.O.S. Loyers

MARION 
BÉRUBÉ

J U S T I N E  G A I G N A R D - P A R E N T

Clientèle. Marché. Compétition. Ce sont les
termes empruntés par certains acteurs des

organismes communautaires pour brosser la si-
tuation de la lutte contre le cancer au Québec.
Une logique entrepreneuriale guiderait de plus
en plus les actions des groupes de bénévoles
québécois, a pu étudier Francis Fortier, cher-
cheur à l’Institut de recherche et d’informations
socio-économique (IRIS). 

Le chercheur a lancé mardi une mise en
garde aux organismes communautaires dans le
cadre d’un Symposium organisé par la Coalition
Priorité Cancer au Québec. «Nous assistons à
une diminution de la valeur du financement à
la mission pour une augmentation de la valeur
du financement aux activités», a expliqué
monsieur Fortier en présentant les résultats de
son étude. 

«Les dons sont devenus des investisse-
ments. Les mécènes ont laissé leur place aux
investisseurs», a-t-il exposé. Le tout pousserait
les organismes communautaires à devoir pro-
duire des résultats et à rendre des comptes. Ce
qui est plutôt positif, croit Gilbert Laprise, pré-
sident du Regroupement provincial des orga-
nismes et groupes d’entraide communautaires
en oncologie (RPOGECO). «Le communautaire

n’est pas dans un autre monde ; nous aussi
nous devons rendre des comptes à quelqu’un»,
postule celui qui est aussi directeur général de
l’Association du cancer de l’Est du Québec
(ACEQ). 

S’il ne considère par la situation comme
alarmante, le président du RPOGECO craint
toutefois l’idée de sous-traitance des organismes
communautaires aux gens qui les financent. «Le
danger c’est que la reddition de compte de-
vienne un dictat et influence directement les ac-
tions des organismes», explique-t-il. 

Financer à la bonne place
Près de 20% des organismes sondés par

l’IRIS effectueraient des modifications dans
leur programme dans le but d’obtenir du finan-
cement. Un chiffre qu’Eva Villalba trouve bien
faible par rapport à ce qu’elle voit tous les jours
comme vice-présidente de la Coalition Priorité
Cancer au Québec. «On va mourir si on conti-
nue le financement aux activités plutôt qu’à la
mission», exprime-t-elle à ses collègues. Pour
elle, la bureaucratie de plus en plus présente
épuiserait aussi les ressources tant humaines
qu’économiques. «La lourdeur administrative
affecte notre plan stratégique», explique-t-elle. 

«Le gouvernement nous dit ‘’On va te fi-
nancer pour que tu fasses telles actions’’.  Et

c’est ce qu’on fait. En ce moment, par-contre,
seule une petite part de notre financement pro-
vient de l’État, mais ça peut devenir dange-
reux», clarifie Gilbert Laprise. 

Andrée Sévigny, chercheure au Centre
d’excellence sur le vieillissement du Québec,
croit que la limite entre bénévole et employé
devient de plus en plus floue. «Il ne faut pas
tomber dans une logique économique. […] Le
rôle des bénévoles est loin d’être instrumen-
tal», lance-t-elle aux gens assistant au sym-
posium en rappelant le rôle premier des bé-
névoles : l’accompagnement sous toutes ses
formes. Il faut également, croit-elle, se garder
de donner à des bénévoles des tâches qui de-
vraient être effectuées par des fonctionnaires. 

Louise Bouchard, professeure honoraire
en sciences infirmières à l ’Université de
Montréal tique en écoutant l’un des confé-
renciers parler des bénéficiaires comme
d’une clientèle. «Partout la logique entre-
preneuriale est là», se déplore-t-elle en ap-
pelant à la vigilance dans le choix des mots
utilisés. 

«Les soins invisibles que procurent les
bénévoles aux bénéficiaires ne sont pas me-
surables», ajoute-t-elle. 

L’Atelier

CENTRE DU CANCER SEGAL DE L’HÔPITAL GÉNÉRAL JUIF

Une marche pour la lutte aux cancers féminins en août dernier. Selon l’IRIS, une logique entrepreneuriale guiderait de plus
en plus les actions des groupes de bénévoles québécois.

Des figurines à l’effigie
du maire Rob Ford
Le maire de Toronto, Rob Ford, lance sa nou-
velle figurine de style «Bobbleheads» alors que
le scandale concernant sa consommation de
drogue fait des remous. En attente de la déci-
sion du juge de la Cour supérieure de l’Ontario
concernant le visionnement de la vidéo où on le
voit consommer du crack, une centaine de per-
sonnes ont fait la file à l’hôtel de ville de la Ville
Reine pour mettre la main sur les figurines au-
tographiées, vendues au coût de 20$ chacune.
Les profits seront remis à une œuvre de charité.
Le maire en était à sa deuxième sortie publique
en deux jours, après une semaine mouvemen-
tée suite à ses déclarations de consommation
de drogue.

L’Atelier

DAVE THOMAS TORONTO SUN
Figurine du maire de Toronto, Rob Ford

Londres — Le remplacement de la cigarette
par la cigarette électronique pourrait sauver

des millions de vies, ont estimé mardi à Lon-
dres plusieurs intervenants à une conférence
internationale sur le sujet, tout en soulignant la
nécessité de recherches plus approfondies.

«Les cigarettes tuent 5,4 millions de per-
sonnes chaque année dans le monde», a rap-
pelé Robert West, directeur des études sur le
tabac au centre britannique de recherches sur
le cancer, Cancer Research UK.

Il s'exprimait lors d'une des conférences
du sommet sur l'e-cigarette – appareil qui dé-
livre une vapeur aromatisée avec de la nico-
tine – qui réunissait mardi à la Royal Society
de Londres près de 250 médecins,  cher-
cheurs, spécialistes de politique de santé pu-
blique et industriels.

Le remplacement de la cigarette par l'e-
cigarette «pourrait sauver des millions de
vies», a-t-il affirmé en précisant que près
d'un tiers des personnes qui tentent d'arrê-
ter de fumer ont recours à des cigarettes
électroniques.

Moins de substances toxiques
Le docteur Jacques Le Houezec, un spécia-

liste français des questions de santé publique et
de la dépendance au tabac, a également déclaré
lors de cette journée de conférences que, bien
que l'e-cigarette contienne des substances no-

cives, leur présence est entre neuf et 450 fois
plus faible que dans les cigarettes classiques.

Deborah Arnott, directrice générale du
groupe de pression anti-tabac Action on Smo-
king and Health (ASH), a également jugé que
les e-cigarettes avaient «un potentiel significa-
tif» parce qu'elles «sont beaucoup moins no-
cives que les cigarettes traditionnelles» et
qu'elles attirent les fumeurs «en premier lieu
comme un moyen d'arrêter de fumer».

«Mais pour le moment, ces produits néces-
sitent d'être règlementés parce qu'il y a une
réelle inquiétude sur le fait que leur innocuité
ne soit pas garantie sans règlementation», a-t-
elle dit à l'AFP.

«Le développement de l'e-cigarette va plus
vite que la science», a-t-elle mise en garde, esti-
mant que s'il y a des éléments «cancérigènes
dans ces e-cigarettes, on ne verra aucun effet
immédiatement mais dans 10, 15 ou 20 ans, les
gens en mourront».

La consommation des e-cigarettes double
chaque année depuis quatre ans avec à l'heure
actuelle sept millions de consommateurs en Eu-
rope, selon l'organisation de ce sommet.

L'Organisation mondiale de la santé
(OMS) a également écrit en juillet que «la sé-
curité des cigarettes électroniques n'a pas été
scientifiquement prouvée».

Agence France-Presse

L’e-cigarette pour sauver des vies
Des inquiétudes persistent sur le fait que leur 
innocuité ne soit pas garantie sans règlementation

Financement sous condition
Environ 20% des organismes communautaires sondés par l’IRIS modifieraient
leur programme pour obtenir de l’aide financière
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Une équipe d’intervention
interministérielle cana-

dienne est arrivée hier dans la
ville de Manille. Elle doit ren-
contrer le gouvernement phi-
lippin et les représentants in-
ternationaux afin de détermi-
ner dans quelles régions sinis-
trées l’aide du Canada sera la
plus nécessaire. 

«Notre gouvernement est
extrêmement préoccupé par
l'impact du typhon Haiyan et
c'est pourquoi il a joint ses
efforts à ceux de la commu-
nauté internationale pour
fournir de l'aide et du soutien
aux opérations de secours et
de stabilisation menées aux
Philippines», a déclaré le mi-
nistre Nicholson lors d’une
rencontre, hier,  avec des
membres de la communauté
philippine de Toronto. 

Le gouvernement fédéral a
réitéré le fait que son aide est
primordiale et que plusieurs ac-
tions ont déjà été amorcées avec
l’aide des Forces armées cana-
diennes (FAC). Selon le général
Tom Lawson, chef d’état-major
de la Défense,  «Les capacités
des FAC affectés aux opéra-
tions de secours menées par le
Canada demeurent flexibles.»

À ce jour, l’Armée cana-

dienne a envoyé deux mili-
taires et employés du Minis-
tère de la défense nationale
au sein de l'Équipe de sou-
tien stratégique interministé-
rielle (ESSI). À ce décompte
s’ajoute 19 militaires des FAC
représentant l'Équipe d'in-
tervention en aide humani-
taire (EIAH). 

Un groupe de 43 mili-
taires de l'équipe d'interven-
tion en cas de catastrophe
(EICC) comprenant des mé-
decins, des logisticiens et des
ingénieurs, serviront à pré-
parer l'arrivée de la majeure
partie de ce même orga-
nisme. Ils  ont également
fourni un CC-144 Challenger
afin de transporter ces
équipes dans le pays touché
et un CC-77 pour le déploie-
ment rapide et stratégique
des troupes, ainsi que pour le
transporter les lourds équi-
pements de combat. 

Samedi dernier, le gouver-
nement fédéral a débloqué
une somme de cinq millions
de dollars qui servira à sup-
porter les organisations huma-
nitaires. 

Le ministre des Res-
sources naturelles, Joe Oli-
ver, en a profité pour appeler
la société civile à supporter
les philippins en donnant gé-

néreusement. Pour chaque
dollar donné à des orga-
nismes de charité reconnus
dans l’aide humanitaire ca-
nadienne aux Philippines, le
gouvernement fédéral s’en-
gage à donner un dollar addi-
tionnel afin de doubler les
contributions.  

À Toronto, la communauté
philippine canadienne s’est
réunie afin d’offrir son aide.
Par exemple, certains orga-
nismes récoltent de la nourri-
ture non-périssable, des vête-
ments et des couvertures qui
seront envoyés aujourd’hui
aux Philippines. 

Moins de victimes
Le bilan officiel est passé à

1774 morts mardi, mais les au-
torités préviennent que le
nombre attendu pourrait
éventuellement dépasser les
10 000 morts évoqués jusqu'à
présent. Plus de 9 millions de
personnes ont été touchées
par le passage de la tempête,
dont plusieurs qui ont tout
perdu. 

La tempête a aussi fait huit
morts dans le sud de la Chine
et causé plusieurs centaines de
millions de dollars en dom-
mages aux industries agricoles
et de la pêche.

L’Atelier

TYPHON HAIYAN

Ottawa réaffirme 
son soutien aux Philippins
Plus de soldats canadiens pourraient être déployés 
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La mise sur pied de l’Agence
des transports est la

«pierre angulaire» de la stra-
tégie du gouvernement en ma-
tière de lutte à la corruption,
selon le ministre Sylvain Gau-
dreault. Québec aspire à enra-
ciner une culture d’intégrité au
sein du ministère des Trans-
ports du Québec (MTQ).

Le ministre des Trans-
ports, des Affaires munici-
pales, des Régions et de l'Oc-
cupation du territoire a exposé
dans un point de presse mardi,
une esquisse des actions
concrètes que le gouverne-
ment entend appliquer pour
s'assurer que les Québécois
paient un prix équitable pour
leurs projets d'infrastructures.

L’effet de la lutte à la cor-
ruption est tangible pour les
contribuables québécois. Le
MTQ estime déjà une écono-
mie de 240 millions depuis le
début de l’année 2013, ce qui
représentent des coûts 16 %
inférieurs aux estimations pré-
vues. L’élimination de tout
risque de corruption ou collu-
sion culminerait donc avec la
création de l’Agence des trans-
ports. Ce projet de loi devrait
être déposé avant l'ajourne-
ment de décembre.

«L’Agence des transports
du Québec ferait office de "mur
de Chine" entre l’influence poli-
tique et la réalisation des tra-
vaux», explique le ministre
Gaudreault. Le MTQ aurait la
responsabilité d’élaborer les
lois, les règlements et la planifi-
cation. L’Agence des transports
veillerait quant à elle à l’exécu-
tion des travaux, de l’appel d’of-
fres à l’inauguration, en passant
par la surveillance des chan-
tiers. «Il faut éloigner le poli-
tique des décisions administra-
tives et doter l'État d'une orga-
nisation autonome et perfor-
mante», souligne-t-il. 

Le gouvernement semble
soucieux d’ériger une cloison

étanche entre polit ique et
gestion des projets. Le futur
président-directeur général
de l’Agence des transports
répondrait donc à un conseil
d’administration et non au
ministre des Transports.

Réductions des coûts
Outre cette  agence,  16

mesures sont déjà réalisées
ou en cours de réalisation
afin de permettre au gouver-
nement de réduire le  coût
des travaux. On mise sur une
plus grande planification en
annonçant les projets deux
ans d’avance. «Mieux plani-
f ier ,  mieux voir  venir,  ça
permet aux entrepreneurs
de mieux se  préparer et
d’éviter une surchauffe des
appels  d ’offres  et  des
hausses de coûts», stipule le
ministre. Il s’agit, selon lui,

d’une des conséquences po-
sitives des actions mises en
place depuis un an. 

Un meilleur contrôle des
dépenses et  une
meil leure gestion
des «suppléments»
est en cours d’exécu-
tion. Les entrepre-
neurs qui ne seront
pas en mesure de
justi f ier  ces «ex-
tras» devront payer
la facture.  Les dé-
penses supplémen-
taires seront désor-
mais imputées aux
responsables. 

Afin de favoriser
une saine concur-
rence, le gouvernement véri-
fiera la cote de rendement des
firmes de génie. Plus question
d’offrir un chèque en blanc.
Le ministère des Transports

est le plus important «don-
neur d’ouvrage» au Québec.
Entre le 1er avril 2009 et le 31
mars 2013, la valeur de

contrats octroyés a
atteint 10,7 mil-
liards de dollars. Le
ministère a déjà re-
cruté 360 personnes
pour assurer l'inté-
grité de l'attribution
des contrats.

Le plan d'action
en 16 temps devrait
être en place à partir
du 31 mars 2015.

En septembre
dernier, Argent du
groupe TVA a révélé
que le gouvernement

avait entrepris de transformer
le MTQ en agence, avant
même le dépôt d’un projet de
loi. Une ancienne figure im-
portante d’Hydro-Québec au-

rait été engagée en juillet, afin
d’administrer le processus de
transition. Le Service de coor-
dination du projet d’agence
(SCPA) a été créé dès l’arrivée
au pouvoir du Parti Québécois.
Quatre personnes y sont en
fonction depuis le 1er octobre
2012. 

La création de l'Agence
des transports sollicitera la
collaboration des partis d'op-
position comme le gouverne-
ment du Parti Québécois est
minoritaire.

Au moment de son élec-
tion, l'un des premiers gestes
du Parti Québécois a été la no-
mination du député péquiste
défait dans Gouin, Nicolas Gi-
rard, à la présidence de
l'Agence métropolitaine des
transports (AMT). 

L’Atelier

GESTION DES CONTRATS PUBLICS ROUTIERS

Gaudreault mise sur l’intégrité
La création d’une agence de transport servira de «mur de Chine», selon le ministre

Un projet de loi
sur l’intégrisme
religieux prévu
pour le PLQ
Après s’y être refusé en 2011,
le Parti libéral du Québec
prépare un projet de loi pour
contrer l’intégrisme reli-
gieux. La députée libérale,
Fatima Houda-Pepin, dit
avoir retravaillé son projet
d’alors pour le mettre au
goût du jour. Dans la foulée
de la commission Bouchard-
Taylor, Mme Houda-Pepin
avait tenté de vendre à ses
collègues l’idée de freiner
l’augmentation de la mou-
vance islamiste au Québec.
Mme Houda-Pepin a
confirmé en entrevue que
son projet de loi était actuel-
lement étudié par un comité
et qu’il sera soumis à un test
lors d’une rencontre du Parti
libéral. La députée ne s’est
toujours pas prononcée sur
la Charte des valeurs québé-
coises du gouvernement de
Pauline Marois.

L’Atelier 
avec La Presse canadienne

Sénat: Ottawa
plaide sa cause
Mardi matin, au début des
trois jours d’audience en
Cour Suprême, Robert Fra-
ter l’avocat du gouverne-
ment, a affirmé aux juges
que la décision de réformer
le Sénat devrait revenir uni-
latéralement au premier mi-
nistre. Ainsi, les provinces
ne seraient pas consultées
quant aux changements
constitutionnels, mais une
majorité d’entre elles de-
vraient consentir à l’aboli-
tion du Sénat. Par ailleurs,
s’il opte pour la réforme, le
gouvernement souhaite mo-
difier le processus de sélec-
tion en mettant en place un
système d’élections qui don-
nerait un droit de veto au di-
rigeant. Le juge Louis LeBel
a toutefois aussitôt remis en
question ce processus. 

L’Atelier

I S A B E L L E  L’ H É R I T I E R

Les propos du fondateur de
l’Action démocratique du

Québec (ADQ), Jean Allaire,
sur la Charte des valeurs qué-
bécoises du gouvernement
Marois causent la discorde à la
Coalition Avenir Québec
(CAQ). François Legault dé-
nonce les propos de l’ancien
avocat, qui a qualifié l’islam de
«religion violente» et «sortant
tout droit du Moyen-Âge». 

Après les doutes qui pla-
naient quant à l’unanimité
sur cette question au Parti

l ibéral  du Québec (PLQ),
c’est au tour de la CAQ de se
disputer. Les propos enflam-
més de Jean Allaire ont pro-
fondément choqué François
Legault qui «n’accepte pas
qu’on fasse le procès d’une
religion» et croit «qu'on ne
peut pas faire le procès de
l ' is lam et  mettre  tous les
musulmans dans le  même
paquet». 

Selon lui, il est actuellement
crucial de trouver un équilibre
et de développer une position
modérée à ce sujet. Malgré cette
discordance, le chef de la CAQ

compte maintenir la position de
son parti qui prône l’interdic-
tion des symboles religieux,
mais strictement pour les indi-
vidus en position d’autorité et
pour les enseignants. 

Les membres de la CAQ
auront l ’opportunité de se
posi t ionner  sur  cet  enjeu
lors  de  leur  prochain
congrès qui se déroulera à
Québec cette fin de semaine.
Selon lui, il est actuellement
crucial de trouver un équili-
bre et de développer une po-
sition modérée à ce sujet

L’Atelier

CHARTE DE LA LAÏCITÉ

Legault dénonce les propos de Jean Allaire

C O N S T A N C E
S T A T H O P O U L O S

Le Protecteur du citoyen a
déposé mardi un mémoire

en réponse à L’autonomie
pour tous, le Livre blanc sur la
création d’une assurance auto-
nomie qu’a lancé le gouverne-
ment fédéral en mai dernier.
Parmi les points soulevés lors
des consultations à l’Assem-
blée nationale, il a été ques-
tion du statut des aidants na-
turels et du financement qui
pourrait leur être attribué. 

À ce jour, les aidants natu-

rels n’ont pas le statut d’usa-
gers n’ayant pas accès à l’assu-
rance autonomie. Si leur im-
portance est reconnue dans le
document du gouvernement,
le problème survient lorsqu’on
se demande où aller chercher
l’argent pour les financer. 

Selon le rapport Les solu-
tions émergentes, rapport et
recommandations, de la Com-
mission d’étude sur les services
de santé et les services sociaux,
il serait possible de leur appor-
ter une aide grâce à l’instaura-
tion d’une caisse autonomie.
«Le but d’une caisse autono-

mie est de rendre équitable et
suffisante l’offre de services à
domicile ou en hébergement,
ainsi que de reconnaître et de
soutenir les aidants naturels.»

En adoptant une caisse
autonome, les gens en besoin
de services auraient aussi la
possibilité de choisir le four-
nisseur des services,  dont
font partie les aidants natu-
rels. Ainsi, les dispositions fi-
nancières de ces personnes
ou leur famille n’auraient au-
cun impact sur les services à
leur disposition.

L’Atelier

ASSURANCE-AUTONOMIE

Un mémoire confirme la précarité 
des aidants naturels

SERGE MATTE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
Le gouvernement du Québec prévoit faire des économies de 240 millions de dollars en misant sur l’intégrité.

L’Agence
fera 
obstacle à
l’influence
politique,
soutient 
Gaudreault
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Jérusalem — Le premier mi-
nistre israélien, Benjamin

Nétanyahou, a ordonné mardi
soir l’annulation des projets
du ministère du Logement de
lancer un appel d’offres record
pour 20 000 logements dans
des colonies de Cisjordanie.

Le premier ministre a
donné l’ordre au ministre du
Logement, Uri Ariel, de recon-
sidérer toutes les mesures
concernant la planification de
ces logements prises sans
coordination préalable, a indi-
qué un communiqué du bu-
reau du premier ministre pu-
blié tard mardi soir.

«Il s’agit d’un geste inutile
— légalement et en pratique —
et d’une action qui provoque

une confrontation non néces-
saire avec la communauté in-
ternationale au moment où
nous nous efforçons de persua-
der des membres de la même
communauté de parvenir à un
meilleur accord avec l’Iran», a
reproché M. Nétanyahou. Il a
vivement critiqué le ministre du
Logement qui appartient à un
parti d’extrême droite, le Foyer
juif, très proche du lobby des co-
lons. M. Ariel a accédé à la re-
quête du premier ministre, pré-
cise le communiqué.

L’annonce du projet de pla-
nification de 20 000 logements
de colons en Cisjordanie par le
ministère du Logement avait
suscité l’inquiétude de Wash-
ington et de vives critiques des

Palestiniens, qui s’étaient dit
prêts à mettre fin aux négocia-
tions de paix si Israël ne reve-
nait pas sur ces décisions.

Elle a fait l’effet d’une
bombe alors qu’Israël et les
États-Unis sont à couteaux ti-
rés sur la question nucléaire
iranienne, le premier accusant
les seconds de vouloir
conclure à tout prix un mau-
vais accord avec Téhéran

Le président palestinien
Mahmoud Abbas avait prévenu
mardi que le processus de paix
était fini si Israël ne revenait pas
sur sa décision. Le négociateur
palestinien précisait avoir engagé
des consultations urgentes avec le
secrétaire général de la Ligue
arabe et le comité de suivi de la

Ligue arabe et le Quartette pour le
Proche-Orient (Etats-Unis, Rus-
sie, Union européenne, ONU).  La
direction palestinienne étudiait
l'option de se tourner vers le
Conseil de sécurité et d'adhérer à
des organisations internationales
si Israël ne revient pas sur ses
nouvelles décisions de colonisa-
tion, a-t-il ajouté.

Mahmoud Abbas s'est en-
gagé à suspendre toute dé-
marche palestinienne d'adhé-
sion aux organisations inter-
nationales, y compris les ins-
tances judiciaires susceptibles
de poursuivre Israël, pendant
le délai de neuf mois imparti
aux négociations de paix.

Agence France-Presse

NÉGOCIATIONS ISRAËLO-PALESTIENNES

La constrution de 
20 000 logements annulée

AHMAD GHARABLI AGENCE FRANCE-PRESSE
Sous la pression internationale, le projet de construction de 20 000 logements juifs en territoires parlestiniens
a été abandonné par la premier ministre Benjamin Nétanyahou.
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Deux jours après le début
de la 19e conférence sur le

changement climatique des
Nations Unies (ONU) à Varso-
vie, aucune mesure concrète
n’a été prise en vue d’un ac-
cord global contraignant, qui
serait signé lors de la 21e

Conférence des Parties de
2015, à Paris. 

«Il y a de fortes chances
que [la Conférence des Par-
ties] prenne fin avec des enga-
gements flous ou ti-
mides comme cela
s’est produit ces der-
nières années», a
lancé Marc Lebel,
coordonnateur ad-
joint Climat-Énergie
à l’Association qué-
bécoise de lutte
contre la pollution
a t m o s p h é r i q u e
(AQLPA). 

Les signataires
de la Convention ca-
dre de l’ONU sur les
changements clima-
tiques se réunissent
chaque année afin de
s’attaquer à l’enjeu
du ralentissement de la hausse
des températures globales au-
delà du seuil de deux degrés.
L’AQLPA, l’un des représen-
tants du Canada à Varsovie,
participe à cette conférence
afin de presser les décideurs à
signer cet accord concernant
tous les grands pays pollueurs. 

La position du Canada
reste la même que lors des
Conférences des Parties précé-
dentes. Le pays assure tou-
jours être en mesure de res-
pecter son objectif de réduc-
tions des gaz à effet de serre de
17% d’ici 2020. Dans un récent
rapport interne rendu public le
24 octobre dernier, Environne-
ment Canada et le commis-

saire fédéral à l’environne-
ment, Neil Maxwell, laissaient
entrevoir que le Canada est
loin d’être en bonne posture
pour atteindre cet objectif. Se-
lon M. Lebel, il devient de plus
en en plus évident que la pays
rate le bateau. «Le Canada est
d’abord un porte-parole de
l’industrie pétrolière et gazière
[…] avant d’être un partici-
pant crédible aux négociations
visant à limiter l’emballant
climatique et [ses] consé-
quences désastreuses sur des

régions vulnérables
comme les Philip-
pines.» 

Marc Lebel croit
que «les émissions de
gaz à effet de serre
progressent au lieu
de décroître parce
que les pays dévelop-
pés font fi des recom-
mandations du
Groupe d’experts in-
tergouvernemental
sur l’évolution du cli-
mat (GIEC), qui sont
de plus en plus sé-
vères au fur et à me-
sure que les consé-
quences du réchauf-

fement planétaire se font sen-
tir». Dans un rapport de la
GIEC, déposé au mois de sep-
tembre, 250 experts s’enten-
dent pour dire que les activités
humaines constituent, avec
une probabilité de 95 %, la
cause principale dans l’accélé-
ration du réchauffement de la
planète. «L’action des pays
riches dans la lutte aux chan-
gements climatiques est in-
versement proportionnelle [à
ce] degré de certitude.» 

La conférence de Varsovie
a débuté lundi et se poursuivra
pendant deux semaines, soit
jusqu’au 22 novembre.

L’Atelier

CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Les engagements
restent encore flous

COLOMBIE

L’ex-président
est visé par 
les FARC
Le gouvernement colombien
a annoncé mardi avoir décou-
vert que la guérilla des Forces
armées révolutionnaires de
Colombie (FARC) préparait
un attentat contre l’ex-prési-
dent conservateur du pays Al-
varo Uribe, dont la sécurité
sera renforcée. En plus des
300 personnes assignées à sa
garde, le président Santos a
ordonné que tout le néces-
saire soit fait pour garantir la
sécurité et l’intégrité de l’an-
cien président et de sa fa-
mille. Une enquête a été ou-
verter afin deretrouver les
responsables de ces menaces,
a également déclaré à la
presse le ministre de la Dé-
fense Juan Carlos Pinzon.

Agence France-Presse

RUSSIE

Une Pussy Riot
prend la route
du Nord
Nadejda Tolokonnikova, l’une
des deux jeunes femmes em-
prisonnées du groupe contes-
tataire russe Pussy Riot est en
cours de transfert vers un
camp en Sibérie, a indiqué
mardi le délégué russe pour
les droits de l’homme, Vladi-
mir Loukine. Les proches de
Mme Tolokonnikova n’ont
pas eu de ses nouvelles depuis
le 22 octobre après qu’elle
s’était dite menacée de mort
dans son ancien camp. «Le
service pénitentiaire russe a
décidé de transférer Tolokon-
nikova dans la région de
Krasnoïarsk», en Sibérie
orientale, a déclaré M. Lou-
kine dans un communiqué
publié sur son site.

Agence France-Presse

Le Caire — Un tribu nal
égyptien a déclaré que

l’état d’urgence avait expiré
mardi, soit deux jours plus tôt
que prévu, plongeant le gou-
vernement et les services de
sécurité dans la confusion et
accentuant les craintes que
cela ne donne un second souf-
fle aux manifestations des par-
tisans du président déchu,
Mohammed Morsi.

Lundi, le ministre de l’Inté-
rieur, Mahmoud Ibrahim, avait
annoncé que l’état d’urgence
prendrait fin ce jeudi et que les
forces de sécurité seraient dé-
ployées dans les rues à ce mo-
ment-là, laissant croire la
crainte des autorités d’une re-
crudescence des protestations.

Or, la Cour administrative
du Caire a ordonné la fin de
l’état d’urgence dès mardi, et
les autorités semblaient avoir
été prises de court. Des repré-
sentants ont indiqué qu’ils

n’appliqueraient pas cette dé-
cision avant d’avoir reçu une
note officielle du tribunal les
en avisant.

Au départ, cet état d’ur-
gence ne devait durer qu’un
mois lors de son annonce, le
14 août. Mais le gouvernement
l’a ensuite renouvelé pour
deux autres mois, le 12 sep-

tembre, incitant le tribunal à
trancher que la véritable date
de fin de l’état d’urgence était
le 12 et non le 14 novembre.

L’état d’urgence et le cou-
vre-feu avaient été imposés il y
a trois mois pour aider les

forces de sécurité à maintenir
l’ordre et garder le contrôle
sur les manifestations quasi
quotidiennes des partisans du
président déchu pour exiger
son retour au pouvoir.

Washington a tout de
même salué mardi la levée de
l’état d’urgence, une mesure
exceptionnelle que les États-

Unis avaient
t o u j o u r s
condamnée.

La res-
ponsable a
toutefois ex-
primé les in-
quiétudes de
son gouver-
nement face

à des projets des autorités du
Caire de légiférer en matière
de sûreté.

«Nous exhortons le gou-
vernement à respecter les
droits de tous les Égyptiens, ce
qui implique d’assurer qu’ils

puissent exercer dans le calme
leur liberté de rassemblement
et d’expression», a déclaré
Mme Psaki, répétant la posi-
tion de la diplomatie améri-
caine à l’égard des autorités ci-
viles mises en place par l’ar-
mée après le renversement le
3 juillet du président islamiste
Mohamed Morsi.

Le secrétaire d’État améri-
cain John Kerry s’est rendu au
Caire le 3 novembre – une
première depuis le mois de
mars – pour affirmer que son
pays était déterminé à conti-
nuer de travailler avec
l’Égypte.

Par mesure de rétorsion,
Washington a gelé partielle-
ment le 10 octobre son aide de
quelque 1,55 milliard de dol-
lars au Caire, dont 1,3 milliard
d’assistance militaire.

Agence France-Presse et
Associated Press

ÉGYPTE

L’état d’urgence levé plus tôt que prévu
La décision inattendue du tribunal créé de l’instabilité au Caire

JANEK SKARZYNSKY  AGENCE FRANCE-PRESSE
La 19e conférence sur le changement climatique des
Nations Unies se poursuit jusqu’au 22 novembre.

Les autorités semblaient avoir
été prises de court par la fin 
de l’état d’urgence ordonnée par
la Cour administrative

Aucune
mesure
concrète
n’a été
prise en
vue d’un
accord
global
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Souvenez-vous. En avril 2009, en pleine
crise économique mondiale, les marchés fi-

nanciers s’écroulaient, des banques faisaient
faillites, des multinationales licenciaient par
milliers, l’inflation gonflait les prix, le chômage
atteignait des sommets et les caisses de l’État…
toujours plus sollicitées. Le G20 a déclaré la
guerre aux eldorados d’où provenaient 60% des
actifs toxiques à l’origine de la grande débâcle.
C’était la prise de conscience. 

Mais, pourquoi les grandes puissances
mondiales ont pris cette décision inespérée
de s’attaquer aux paradis offshore? Quel était
le problème? Les territoires offshores, tel que
la Barbade, les îles Caïman, le Panama, la
Suisse ou encore le Luxembourg, permettent
à des multinationales, des grandes fortunes
et des personnalités politiques, par une fisca-
lité nulle (ou quasi nulle 0 à 3%), de s’adon-
ner à des pratiques financières douteuses
protégées par un secret bancaire absolu. 

Mission numéro un : échapper au fisc. En
mai 2012, le quotidien Libération révélait
comment, depuis 2005, la banque BNP Pari-
bas profitait d’une possibilité offerte par la lé-
gislation luxembourgeoise pour commerciali-
ser auprès de ses clients fortunés une SICAV
(Société d’investissement à capital variable)
destinée à soustraire une partie de leur
épargne à l’impôt. Un autre cas probant. En
2005, le groupe américain KPMG, l’un des
quatre plus gros cabinets d’audit aux États-
Unis, a accepté de payer une amende de 456
millions de dollars dans une affaire d’évasion
fiscale facilitée à ses clients entre 1996 et
2002. KPMG a ainsi permis l’érosion d’un ca-
pital totalisant 11 milliards de dollars. Le
comble du comble? Au Québec, KPMG-Secor
a facilité l’évasion fiscale de riches québécois
à l’Île de Man britannique, puis a refusé de
fournir sa liste de clients frauduleux aux au-
torités fiscales invoquant le respect de la
Charte des droits et des libertés de la per-
sonne! C’est quand même un peu l’hôpital
qui se fout de la charité, non? Mais ce n’est
pas tout. Ces paradis pour les ultras riches  ne
servent pas seulement à mettre leurs gros
magots à l’abri du fisc. Ils favorisent égale-
ment l’activité criminelle mondiale. 

Mission numéro deux : faire sa lessive.
Un rapport du Sénat américain daté de juil-
let 2012 démontre comment HSBC a facilité
des opérations de blanchiment d’argent de la
drogue des cartels mexicains. Il s’est avéré
que la branche mexicaine de la banque bri-
tannique aurait en effet ouvert près de 50
000 comptes clients dans les îles Caïman liés
au crime organisé. Ainsi, grâce au secret
bancaire assuré par les paradis fiscaux, un
nombre inquantifiable d’entreprises, de par-
ticuliers ou de mafieux peuvent en toute lé-
galité se soustraire à l’impôt, détourner de
l’argent et continuer à s’enrichir d’activités.
Bien qu’il soit difficile d’évaluer les sommes
confinées dans les comptes offshores, le Ré-
seau pour la justice fiscale (RJF) estime à en-
viron 32 milles milliards le montant investi
mondialement dans les paradis fiscaux. En
provenance du Canada, ce sont 145 milliards
de dollars qui sont investis dans les six eldo-
rados favoris des canadiens. Il en existe 80...

Lors de sa première campagne électo-
rale, Barack Obama déclarait «qu’un édifice
de cinq étages dans South Church Street
dans les îles Caïman servait d’adresse offi-
cielle à 18 857 corporations». Dans l’immeu-
ble, évidemment, aucun bureau. 

Seulement des boîtes aux lettres terrori-
sées par l’impôt.  

Certes, depuis la crise, des efforts de coo-
pération internationale pour contrer les légis-
lations de complaisance qui briment la souve-
raineté des États ont été démontrés. En sep-
tembre2013, le G20 a promis un échange d’in-
formation automatique forçant tous les pays —
paradis fiscaux y compris — à tenir un registre
d’activités financières d’ici 2015. Ses mesures
apparaissent bien trop inefficaces pour lutter
contre les innombrables techniques d’ingénie-
rie financière, sociétés écrans, fiducies desti-
nées à faire disparaître toute trace d’un capital,
de son bénéficiaire et de ses revenus. Et que
dire des virements entre de multiples sociétés
qui brouilleront définitivement les pistes? 

Il va falloir trouver des mesures plus
musclées.

CHRONIQUE

Au pays 
des boîtes 
aux lettres

 N A Y A  K O U S S A

Le gouvernement Marois compte revenir à la
charge avec un nouveau projet de loi sur les

mines avant la fin de la session parlementaire.
Alors que le projet de loi 43 a été rejeté il y deux
semaines, la ministre des Ressources natu-
relles, Martine Ouellet, envisage rouvrir les dis-
cussions afin d’apporter une nouvelle version
amendée du projet de loi.

Selon plusieurs médias, la ministre a af-
firmé la nécessité d’une nouvelle mouture du
projet. La ministre prévient que l’étude se fera
rapidement puisque plusieurs consultations
ont déjà débuté. Dans l’ancien projet de loi, le

gouvernement péquiste désirait un encadre-
ment plus strict lors de l’exploitation de nou-
veaux sites miniers, obligeant les promoteurs à
présenter une étude de faisabilité sur la trans-
formation des ressources pour obtenir un
contrat. Plus de pouvoir aux municipalités
était également accordé, en leur donnant la
possibilité de soustraire certains territoires à
l’exploitation minière. La Coalition avenir
Québec ainsi que le Parti libéral avaient ba-
layés le projet par 57 voix lors du vote à l’As-
semblée nationale. 

L’annonce de ce nouveau projet survient
quelques heures suivant la diffusion d’une lettre

ouverte de Richard Desjardins et Henri Jacob,
président et vice-président l’Action boréale Abi-
tibi-Témiscamingue adressée au Devoir. «Il ne
s’agit même pas de faire preuve de co urage po-
litique, mais simplement d’honorer le simple
bon sens: une industrie ne peut pas faire tout ce
qu’elle veut, partout et toujours. Nous insistons:
une industrie ne peut pas faire tout ce qu’elle
veut, partout et toujours», avaient-ils écrits.

Si le nouveau projet est déposé, il s’agira de
la quatrième tentative d’un gouvernement de
légiférer l’industrie minière. 

L’Atelier

Londres — Les États-Unis deviendront le
premier producteur mondial de pétrole dès

2015 mais ne le resteront qu’une dizaine d’an-
nées, a estimé mardi l’Agence internationale de
l’énergie (AIE).

«En 2015, nous estimons que les États-Unis
seront le plus grand producteur de pétrole au
monde», a annoncé Fatih Birol, chef écono-
miste de l’AIE lors de la présentation de l’édi-
tion 2013 du World Energy Outlook à Londres.

L’AIE avait prédit l’année dernière que ce
bouleversement dû à l’essor de la production
de pétrole non conventionnel (pétrole de
schiste et pétrole de réservoir compact) aurait
lieu en 2017.

Les États-Unis, actuellement troisième
producteur mondial derrière l’Arabie Saoudite
et la Russie, produisent en ce moment près de
8 millions de barils par jour, près de 50% de
plus qu’il y a cinq ans.

Selon l’AIE, la production pétrolière des
États-Unis devrait atteindre environ 11 millions
de barils par jour en 2015. C’est un peu moins
que la prévision de l’Agence américaine d’infor-
mation sur l’Énergie (EIA), qui table sur 13 mil-
lions de barils par jour en 2014.

«Mais c’est seulement le premier chapitre

de l’histoire», a prévenu Fatih Barol, estimant
qu’il ne fallait pas s’attendre à ce que cette aug-
mentation de la production de pétrole non
conventionnel dure.

«Nous ne croyons pas que cette  ten-
dance continuera après les années 2020.
Elle atteindra un plateau puis déclinera à
cause de la taille limitée des ressources», a-
t-il expliqué.

Les États-Unis ne resteraient donc pre-
mier producteur mondial de pétrole qu’une
dizaine d’années selon l’AIE.

«Après ça, nous aurons besoin d’une aug-
mentation substantielle de la production de
pétrole du Moyen-Orient afin de subvenir à
la croissance de la demande de pétrole. C’est
le deuxième chapitre de l’histoire», a ajouté
l’économiste en chef de l’AIE.

«Le pétrole du Moyen-Orient est crucial
(...) et si certains envoient un mauvais si-
gnal en disant aux producteurs du Moyen-
Orient que nous n’avons pas besoin de leur
pétrole, les investissements dans cette partie
du monde n’auront pas lieu», a-t-il encore
souligné.

Agence France-Presse

PÉTROLE

Les États-Unis seront 
numéro un mondial

Les ventes durant le troisième
trimestre de Pharmaprix sont

en hausses. Chiffrées à 3,287 mil-
liards de dollars, elles représen-
tent une augmentation de 2,4 %
par rapport à la même période de
l’année précédente. Cette hausse
est attribuée à la croissance sou-
tenue du nombre d’ordonnances
et aux solides résultats des ventes
en rayons. La valeur moyenne
des transactions des clients régu-
liers a augmenté de 2,2 % lors du
trimestre. Le nombre d’ordon-
nances exécutées dans une phar-
macie a augmenté de 5,3 %. Ce-
pendant, le bénéfice a reculé à
166 millions de dollars, soit deux
millions de moins comparative-
ment à l’année dernière.

L’Atelier

AGENCE QMI
Martine Ouellet, ministre des Ressources naturelles

MAGDA
OUANES

L A U R E N  G O U I L L O U D

Le réseau de  l ’École des Sciences de la
Gestion (ESG) de l ’UQÀM a honoré

mardi soir quatre diplômés lors du Gala du
Prix Performance 2013.

Le Gala  a  eu l ieu sous la  présidence
d’honneur de Raymond Bachant, président
de Bombardier Transport en Amérique du
Nord. 

C’est un jury externe qui a passé en revue
tous les dossiers candidats. Par la suite, le
comité de sélection de l ’ESG UQAM s’est
réuni  en juin 2013 af in  de déterminer
quelles étaient les candidatures les plus inté-
ressantes. Les lauréats finaux ont été sélec-
tionnés en septembre dernier. Le jury était
composé de Diane Giard, première vice-pré-
sidente,  Entreprises  et  Part icul iers  de
Banque Nationale du Canada, de Rémi Ra-
cine, président et producteur exécutif de Be-
haviour Interactive, de Jacques St-Laurent,
Consultant et administrateur de sociétés et
de Lise Watier, fondatrice de Lise Watier
Cosmétiques. Le tout sous la présidence de
Jean-Paul Gagné (pour la dixième année
consécutive), éditeur du journal Les Affaires.
Le président a été rejoint ensuite par le rec-
teur de l’UQAM, Robert Proulx, et du doyen
de l’ESG, Stéphane Pallage. 

Les prix saluaient les carrières brillantes
que se sont bâti ces anciens étudiants de
l’UQAM. Différentes sphères ont été récom-
pensées  ;  le prix Gestionnaire 2013 a été
reçu par Jean De Serres, Président et chef de
la direction d’Héma-Québec.

Le prix Jeune Entrepreneur 2013 a été
reçu par  Daniel  Richard,  président  du
groupe Vini-Quatro. 

Solange Fresneau, Vice-présidente de
Techfab inc. s’est vue remettre le prix Jeune
Leader 2013. Et le prix Coup de Cœur a été
remis à Geneviève Dumas Directrice géné-
rale du Fairmont Le Château Montebello.  

Le jury a également remis un prix Hom-
mage 2013 pour souligner l’excellence de
Pierre Filiatrault, professeur au département
de marketing de l’ESG UQÀM.

L’Atelier

UQAM

L’ESG 
récompense
ses anciens
Gala   Prix Performance
2013

LA PRESSE CANADIENNE
Les profits de Pharmaprix sont en hausse

PROJET DE LOI SUR LES MINES

Le PQ reviendra à la charge

Pharmaprix en mode optimum
La valeur moyenne des transactions des clients 
réguliers a augmenté de 2,2 % lors du trimestre



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C R E D I  1 3  N O V E M B R E  2 0 1 3

SPORTS
P 9

JUSTINE ST-MARTIN

Carey Price a été sensationnel
en réalisant 44 arrêts dans

une défaite de 2 à 1 contre le
Lightning de Tampa Bay mardi
au Centre Bell. Le gardien a per-
mis au Canadien d’arracher un
point, mais c’est Ben Bishop qui
a eu le dernier mot en tirs de
barrage. 

Price a été battu par une su-
perbe feinte de Valtteri Filppula
en tirs de barrage et les visiteurs
se sont sauvés avec la victoire.
Ben Bishop a, quant à lui, fermé
la porte à Alex Galchenyuk, Da-
niel Brière et Brendan Gallagher.
Le Lightning a ainsi signé ainsi
une première victoire au Centre
Bell en cinq matchs.

L’indiscipline du Canadien
aurait pu coûter le match, mais

Carey Price s’est illustré. À 50 se-
condes du début de la prolonga-
tion, Andrei Markov a envoyé
accidentellement la rondelle
dans les gradins, ce qui a obligé
Montréal à se défendre à 5
contre 3 pendant de longues se-
condes.

Daniel Brière était de retour
au jeu après avoir raté les 10 der-
niers matchs en raison d’une
commotion cérébrale. Le joueur
de centre a choisi le moment
parfait  pour trouver le fond du
filet avec moins de cinq minutes
à faire en troisième alors que
Montréal tirait de l’arrière par
un but. Il a inscrit un deuxième
but dans l’uniforme du Canadien
en redirigeant le tir de Max Pa-
cioretty et a forcé la tenue d’une
période de prolongation.

C’est sans Steven Stamkos

que le Lightning s’est amené à
Montréal. Le joueur étoile a été
opéré pour une fracture au tibia
subit lundi dans une défaite face
aux Bruis. Tampa a tout de
même rapidement pris les de-
vants en première période grâce
à l’effort collectif. Ryan Malone a
ajouté un troisième but à sa fiche
en faisant dévier un tir de la
pointe d’Eric Brewer. 

Les déboires offensifs du Ca-
nadien ont perduré pendant les
deux premières périodes, incapa-
ble de marquer en trois supériori-
tés numériques. Donnons le cré-
dit au gardien Ben Bishop qui a
réalisé les arrêts clés. Le Light-
ning a davantage tournoyé au-
tour du filet du Tricolore après 40
minutes de jeu dominant 13- 5 au
chapitre des lancers.

Le Canadien aurait pu tirer

de l’arrière 2-0 en deuxième pé-
riode alors que Radko Gudas a
trouvé le fond du filet. Le jeu s’est
alors poursuivi pendant quelques
secondes. La reprise vidéo a ce-
pendant démontré que Tyler
Johnson a entré en contact avec
Carey Price et le but a été refusé.

Sans Desharnais
David Desharnais a été

laissé de côté lui qui éprouve des
difficultés depuis le depuis de la
saison. Le Québécois est tou-
jours à la recherche d’un premier
but. Le géant George Parros l’ac-
compagnait sur la passerelle.
Gabriel Dumont prenait part au
match. Le prochain match du
Tricolore aura lieu vendredi, à
Columbus. 

L’Atelier

MONTRÉAL 1, TAMPA BAY 2

Le Canadien s’incline en fusillade

J U S T I N E  S T- M A R T I N

Les directeurs généraux de
la Ligue nationale de

hockey (LNH) ainsi que le
commissaire, Gary Bettman et
son bras droit, Bill Daly
étaient tous réunis mardi à
Toronto pour discuter entre
autres des bagarres et des dé-
gagements hybrides. Cette
réunion marquait leur pre-
mière rencontre de la saison.

Aucun changement n’a été
apporté lors de cette rencon-
tre. Il s’agit plutôt du début
d’un processus de réflexion en
vue de créer l’ordre du jour de
la rencontre officielle du mois
de mars. 

L’abolition des bagarres
est l’un des sujets incontour-
nables qui revient depuis
quelques années. Gary Bett-
man ne s’est pas positionné,
mais il a déclaré qu’il «préfère
que les joueurs s’envoient des
coups de poing que des coups
de bâton». Bettman a reconnu
que des incidents comme ceux
impliquant George Parros ou
Ray Emery, qui a frappé à
maintes reprises le gardien
Braden Holtby, ont alimenté
les discussions sur les ba-
garres. « Nous ne serions pro-
bablement pas en train
d’avoir cette discussion sur les
bagarres en ce moment s’il n’y
avait pas eu ces incidents bi-
zarres», a mentionné le com-
missaire. Ces choses-là ne dé-
finissent pas la saison que
nous connaissons présente-
ment.» De son côté, le direc-
teur général du Canadien de
Montréal, Marc Bergevin a
ajouté que «le trois quart des
parties de la LNH se dérou-
lent sans bagarre, mais que
sa priorité reste la sécurité
des joueurs.» Selon lui, il ne
s’agit pas d’une «épidémie».
Pourtant, depuis le début de la
présente saison, le préfet de
discipline, Brendan Shanahan,
a déjà suspendu 11 joueurs
pour un total de 47 matchs.

L’un des arguments contre

l’abolition des bagarres, ou
même l’instauration d’une in-
conduite de partie ou une sus-
pension pour le geste, consiste
à dire que ça risquerait d’en-
traîner plus de coups salauds.
Tout porte à croire que les di-
recteurs généraux ne sont pas
prêts à bannir les bagarres. «Il
n’y a aucun consensus sur le
sujet, tout le monde à son opi-
nion autant chez les joueurs
que chez les directeurs géné-
raux», a mentionné Steve Yzer-
man, du Lightning de Tampa
Bay. Un sondage avait été réa-
lisé en 2011 par l’Association
des joueurs révélant que 98 %
des joueurs n’étaient pas en fa-
veur de l’élimination complète
des bagarres dans le hockey. 

Prolongations
Les DG ont longuement

discuté de la possibilité de
prolonger de 5 à 10 minutes la
période de surtemps en saison
régulière. L’idée de Ken Hol-
land, directeur général des
Red Wings de Detroit a suscité
de sérieuses discussions. Il
voudrait que les cinq pre-
mières minutes soient dispu-
tées à quatre contre quatre,
mais que les cinq dernières
opposent seulement trois pati-
neurs de chaque côté. «On
veut discuter de la possibilité
d’augmenter les chances de
conclure un match en jouant
au hockey plutôt qu’en fusil-
lade», a ajouté Marc Bergevin.

Les directeurs généraux
ont aussi discuté du format
des séries, de l’utilisation de la
reprise vidéo et du dégage-
ment hybride. À ce sujet, Marc
Bergevin a précisé que
contrairement à ce qu’on peut
penser, «la différence était
très minime depuis l’instaura-
tion de ce nouveau règle-
ment.» Ils se reverront au
mois de mars en Floride et
c’est au terme de cette réunion
que des changements concrets
seront proposés.

L’Atelier

Les DG discutent
bagarres 
et prolongations

N A Y A  K O U S S A

Après 130 jours en mer et
2700  milles nautiques,

Mylène Paquette fait face à un
nouveau défi : les deux pieds
sur terre au quotidien. 

Devenue la première nord-
américaine à traverser l’Atlan-
tique Nord en solitaire à la
rame, la montréalaise de 35
ans devra s’assurer un enca-
drement adéquat pour vivre
«l’après-traversée».  Michelle
Fortier, spécialiste en psycho-
logie de l’activité physique et
professeure à l’École des
sciences de l’activité physique
de l’Université d’Ottawa s’in-
quiète pour l’athlète. «Après
avoir atteint un objectif aussi
extrême, et avoir investi du
temps dans une chose, il y a
une phase de remise en ques-
tion qui peut affecter l’équili-
bre psychologique.» Il aura
fallu cinq ans à Mylène Pa-
quette pour se préparer à
l’aventure qui a débuté à Hali-
fax le 6 juillet dernier pour se
terminer 4 mois plus tard au
port de Lorient, en France. 

«On voit souvent des
athlètes tomber en dépression
après l’atteinte d’un
objectif difficile», a expliqué
Mme Fortier. L’aventurière a

éprouvé certaines embûches
en fin de parcours en raison de
forts vents. Elle a également
subi des blessures à la tête, à
une jambe et à un bras, et a dû
concilier avec plusieurs pro-
blèmes techniques. Son éo-
lienne a été endommagée, et
elle a rafistolé deux rames de
marques différentes pour ter-
miner son périple. Selon Mme
Fortier, il sera difficile pour la
rameuse de trouver un nouvel
objectif qui pourra la nourrir.

Maxime Boilard, ancien
athlète olympique et mentor
de Mylène Paquette confirme
qu’il y a eu remise en question
après l’exploit. Il affirme tou-
tefois que l’aventure de sa pro-
tégée était plus qu’une
épreuve sportive. «Pour My-
lène, son désir de communi-
quer et de partager sa cause
est aussi grand que le désir
qu’elle avait d’achever son
défi» a t’il répliqué. Selon celui
qui l’a suivie virtuellement
tout au long de son périple,
l’héroïne a fait la traversée
dans l’optique de se dévelop-
per personnellement. «Les
athlètes travaillent pour ga-
gner une médaille, mais ce
n’est pas le cas de Mylène.
C’est le processus qui la fait
grandir, elle n’aura pas be-

soin de traverser un autre
océan pour être heureuse», a
t’il poursuivi.  Il compte égale-
ment l’accompagner psycholo-
giquement afin de lui permet-
tre d’intégrer tout ce qu’elle a
vécu en pleine mer.

Celle qui voulait sensibili-
ser la population à l’impor-
tance des écosystèmes marins

   a su attirer l’attention sur sa
cause. Elle donnera des confé-
rences prochainement afin de
faire entendre l’importance de
la préservation de la nature et
raconter comment son voyage
l’a personnellement transfor-
mée. 

L’Atelier

Une épopée terminée
Mylène Paquette se prépare à «l’après-traversée»

A M É L I E  C L É R O U X

Une nouvelle initiative
sportive voit le jour à

l’UQAM. Un circuit de hockey
cosom recrute présentement
des adeptes de ce sport pour
former une équipe de neuf
joueurs et quelques substituts.
Ce circuit consiste à une série
de matchs entre quatre uni-
versités de Montréal   :
l’UQAM, McGill, Polytech-
nique et l’École de technologie
supérieure (ETS).  

Trois tournois sont à l’ho-
raire pour l’hiver et le prin-
temps 2014, chacune dans une
des universités participantes.
L’UQAM accueillera ses pairs
le 22 février. Au total, les
équipes joueront trois parties
par tournoi.  Après classe-
ment, une demie finale et une
finale auront lieux lors d’une
quatrième rencontre prévue le
16 mars. Éric Dupont, coor-
donnateur de la ligue de
hockey cosom de l’université
et au centre de l’initiative,  in-
siste sur le caractère encore
informel du circuit. «Ce n’est
pas de l’interuniversitaire. On
n’est pas encore dans quelque
chose de concret, on démarre
un projet», précise t’il.   Même

si c’est un projet extérieur à la
ligue déjà en place, Éric Du-
pont croit pouvoir attirer les
meilleurs joueurs de celle-ci
puisqu’il les connaît bien.

Kévin Dépault, étudiant en
urbanisme, souhaite s’impli-
quer dans les circuits de
hockey cosom. «Je crois aux
sports universitaires, à leur
importance. Je trouve excessi-
vement bien que les universi-
tés s’orientent vers ça. En plus
de développer des meilleurs
travailleurs à l’université, je
crois que les sports forment
quant à eux de meilleures per-
sonnes», explique le sportif.
Surpris que ce genre d’activité
n’existait pas déjà, l’étudiant
souhaite que ce projet prenne
de l’ampleur et s’officialise
pour devenir permanent à
l’UQAM. 

Éric Dupont espère aussi
que son initiative deviendra
officielle et éventuellement
membre du Réseau du sport
étudiant du Québec (RSEQ).
Il espère ainsi attirer les étu-
diants venant du collégial qui
participent déjà à ce genre de
tournois dans le cadre du
RSEQ. 

L’Atelier

HOCKEY COSOM UNIVERSIATIRE

Une ligue 
voit le jour

DAVID VINCENT RADIO-CANADA
Mylène Paquette à son arrivée en France.

GETTY IMAGES
Carrey Price a tout donné, en vain

Le Canadien de Montréal et
P.K. Subban ont com-

mencé à discuter à propos
d’une prolongation de contrat.
Don Meehan, l’agent de Sub-
ban, s’est rendu hier à Mont-
réal afin de discuter avec l’ad-
joint au directeur général

Larry Carrière et le directeur
des affaires légales, John
Sedgwick. 

Le mieux payé
En janvier, Subban avait

signé un contrat de deux ans
pour 5,75 millions de dollars.

Les analystes sont unanimes,
le prochain contrat du dernier
récipiendaire du trophée Nor-
ris fera sauter la banque. Il
deviendrait ainsi le joueur le
mieux payé de l’histoire du
Canadien. 

L’Atelier

PK Subban

Un contrat dans l’air

PUCKING HOCKEY
PK Subban
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M A R I E - M I C H E L L E  B O R D UA S

Un vent de jeunesse et de renouveau souffle
sur le théâtre québécois. La relève délaisse

les salles institutionnelles au profit d’endroits
publics. «De plus en plus de troupes dans la re-
lève essaient de briser le 4e mur. C’est une
mouvance en ce moment», a constaté Maryse
Tremblay, directrice générale du Théâtre les
muses aux lierres.

«On a une très courte tradition de théâtre
au Québec et on se fait à croire qu’on la connaît
et que les règles que l’on s’est imposées se sont
les bonnes», a affirmé le metteur en scène Fé-
lix-Antoine Boutin. Il croit que le théâtre qué-
bécois s’est ancré dans certaines règles qui le
rendent rigide. Le milieu, à l’heure des bilans,
tend à cerner les problèmes et à en dégager des
pistes de solution. «On essaie de réfléchir à
comment aller chercher l’audience parce que
ça diminue d’année en année, les gens vont de
moins en moins au théâtre. On se dit que peut-
être en essayant des nouvelles formes, en es-
sayant d’être plus près de ce public-là on peut
changer la donne», a lancé Maryse Tremblay.

La pièce Intimité publique s’inscrit dans
cette optique. Le texte raconte l’histoire de diffé-
rentes femmes et prend place à l’intérieur de
toilettes publiques. La troupe a joué la pièce
dans les toilettes d’une école primaire de Mont-
réal. «Notre mandat est interactif, donc être
avec le public ça marche parce qu’on veut ré-
duire un peu le mur qui est présent quand tu as
une scène», a indiqué la directrice du Théâtre
les muses aux lierres. Les comédiennes ont joué
avec l’espace, elles se sont promenées dans le
public malgré la petitesse du lieu. Selon Maxime
Mailloux, le public qui vient voir des projets ex-
térieurs ne sera peut-être pas celui qui ira
s’abonner au théâtre. «Nous devons aller vers
eux, mais s’ils veulent se rendre au théâtre par
la suite ça leur appartient», a-t-il noté. Cette
mouvance peut aussi faire peur ou brusquer le
spectateur, mais le comédien croit que c’est ce
dont le milieu a besoin. «C’est à nous de cho-
quer. Le théâtre est fait pour ça. C’est aussi une
façon de démocratiser cet art», a-t-il ajouté. 

Être près du public est le leitmotiv de Félix-
Antoine Boutin. «J’ai l’impression que les spec-
tacles sont faits pour qu’ils fonctionnent par-
tout, pour qu’ils soient dans des petites boites.
Ça fait des spectacles très froids», a-t-il men-

tionné. L’artiste préfère créer des pièces qui sont
propres à des lieux précis. Il a mis en scène Le
sacre du printemps à l’extérieur. «Le sacre ne
peut pas se faire à l’intérieur, c’est pour le vaste
monde!» a précisé celui qui a présenté en 2013
Message personnel, une pièce à deux person-
nages jouée dans un salon privé pour un public
de dix personnes. «Je ne m’attendais pas à ce
qu’il y ait tant d’engouement, a déclaré le met-
teur en scène. C’est ça qui m’a fait reconnaître
dans les grands théâtres institutionnels.»

Un syndicat frileux
Félix-Antoine Boutin est convaincu que de-

voir rester sage et assis longtemps fait en sorte
que les gens ne vont plus au théâtre. «En étant
un peu plus rebelle, n’importe qui ne connais-
sant pas le théâtre peut venir voir ça comme
un objet et juste être happé par ça, a-t-il expli-
qué. Vu que le contact est plus direct, ils se sen-
tent plus concernés peut-être.» 

Les plus grandes réticences proviennent de

l’Union des artistes (UDA). Le syndicat semble
frileux à délivrer des permis pour des spectacles
à l’extérieur des théâtres. Félix-Antoine Boutin a
dû se rendre à la direction et défendre son point
pour pouvoir créer Message personnel dans un
salon privé. «L’UDA ne voulait pas. Elle disait
que c’était niaiseux. Je lui ai dit qu’on vendait
des billets, qu’on répétait un spectacle et que
n’importe qui pouvait y assister, a lancé le met-
teur en scène un peu exaspéré de la lourdeur du
syndicat. À moins qu’elle ait un lobby de salle, je
ne voyais pas pourquoi l’UDA ne pouvait pas
nous donner de contrat.» Malgré certaines
contraintes, Maryse Tremblay est persuadée
qu’il faut continuer à créer en marge du théâtre
conventionnel. «Je pense qu’on s’amuse beau-
coup aussi au niveau plus petit à déconstruire
les moules qui sont là et je pense que c’est aussi
notre rôle en tant que relève de montrer qu’il y
a autre chose et que ça peut se faire.»

L’Atelier

Du théâtre hors des théâtres
Quand la relève cherche une alternative pour rejoindre le public

LAUREN GOUILLOUD L’ATELIER
Félix-Antoine Boutin croit que le théâtre québécois s’est ancré dans des règles qui
le rendent rigide.

M A R I E - A N G E  Z I B I  

Moins d’un an après leur
passage aux Francou-

vertes, le collectif rap Dead
Obies accouche enfin d’un tout
premier album. Fraîchement
sorti dans les bacs, le nou-
veau-né de la troupe, Montréal
$ud, est à l’image de ses créa-
teurs : déluré, éclectique, au-
thentique… et en franglais. 

Le son Dead Obies s’ins-
crit dans une  mouvance post-
rap où la musique tend davan-
tage vers l’électronique que le
hip hop au sens classique du
terme. Les pièces sont som-
bres et l’influence des divers
genres musicaux est indénia-
ble. « Nous sommes vraiment
des mélomanes. On écoute de
tout. Ça part de l’électro alle-
mand krautrock, au punk
hardcore américain, en pas-
sant par du classique Wu
Tang Clan au  jazz de Miles
Davis », énumère le leader de
la formation, Jean-François
Ruel alias Yes McCan. Cet
éclectisme musical est percep-
tible dans plusieurs pièces
comme Traffic, Love Song,
Dead Zepellin, Tony Hawk et
Dead Obies Express  qui se
veut un clin d’œil à la my-
thique pièce Trans-Europe Ex-
press du groupe Kraftwerk. 

Avec un opus qui mélange
français, anglais, créole et
même quelques expressions
arabes, le sextuor a réussi à
s’attirer son lot de détracteurs,
mais aussi d’admirateurs.
«Quand on chante, on ne va
pas se déguiser ou se traves-
tir. On parle dans les deux

langues ; notre œuvre repose
donc sur notre authenticité »,
explique-t-il.

S’étendant sur 17 chan-
sons et près d’une heure et
demi d’écoute, Montréal $ud
est avant tout un album ambi-
tieux. Avec des textes écrits à
cinq, l’on pourrait logique-
ment s’attendre à une caco-
phonie sonore. «On est six
personnes à s’obstiner, à ne
pas toujours avoir les mêmes
goûts», souligne Yes McCan.

Cependant, les chansons res-
tent parfaitement fluides, gra-
cieuseté du travail du DJ et
sixième membre Vincent Ban-
ville alias VNCE. 

Un concept 
Rien n’a été laissé au ha-

sard dans la création de cette
première galette. «C’était
voulu que l’album sorte en no-
vembre et que la pochette soit
en noir et blanc, révèle Yes
McCan. C’est un album d’hi-
ver qui raconte une lutte, une
libération». Cette logique ar-
tistique est également pré-
sente dans les thèmes
abordés ; du mal de vivre en
passant par l’attente et la ré-
bellion de ces jeunes, tous is-
sus des banlieues en périphé-
rie de Montréal. «L’album ra-
conte notre parcours par cette
espèce d’aliénation de vivre
en banlieue, déclare-t-il. Nous
avons conçu l’album comme
une trame cinématogra-
phique, avec ses interludes,
ses pauses et ses moments de
folie.»

À la limite de l’œuvre auto-
biographique, Montréal $ud
place également l’auditeur au
centre du discours des rappeurs
par des textes évocateurs. «On
ne veut pas faire de la musique
au premier degré, qui soit trop
noir sur blanc, atteste-t-il. On
essaie de rendre le tout plus va-
poreux pour laisser la chance
aux gens de l’interpréter à leur
façon.» Le lancement de l’album
se fera le mercredi 13 novembre,
au Cabaret du Mile-End. 

L’Atelier

DEAD OBIES

En franglais dans le texte
Entrevue et critique de Montréal $ud

P A S C A L E  L A M Y - N E W M A N

Une dizaine d’écrivains et d’illustrateurs qué-
bécois ont manifesté, mardi matin, en pres-

sant  le gouvernement de Pauline Marois d’ins-
taurer une réglementation sur le prix du livre.  Le
mouvement «Sauvons les livres» s’est une fois de
plus insurgé du risque de faillite que courent pré-
sentement les librairies indépendantes au Qué-
bec.  Le groupe a misé sur l’importance de la bi-
bliodiversité littéraire comme composante essen-
tielle de l’identité culturelle québécoise.   

«C’est toute l’offre littéraire qui est en jeu»,
explique Tristan Malavoy-Racine, porte-parole du
geste posé devant l’édifice de la Grande Biblio-
thèque à Montréal.  Les libraires indépendants
sont essentiels au maintien de l’offre exhaustive
de livres de tous genres sur le marché littéraire.

«Les livres existent à partir du moment où
les libraires les ouvrent, les montrent, les recom-
mandent.  Sans les libraires, la parole des écri-
vains devient plus diffuse et les titres moins
connus, écartés.  Ce sont les libraires qui permet-
tent de faire connaître des milliers de livres à ca-
ractère singulier» indique M. Malavoy-Racine.

Le mouvement cherche à faire imposer une
réglementation sur les livres neufs pendant une
période de neuf mois après publication.  Limiter à
10 % les rabais offerts sur les nouveaux titres, et
ce, pendant neuf mois, permettrait aux librairies
indépendantes de faire concurrence aux entre-
prises à grande surface.  «On veut que les li-
braires indépendants bénéficient aussi des ventes
des Dan Brown ou  Janette Bertrand et ainsi de
suite.  Ils ont besoin de ces recettes-là pour jouer
leur rôle, qui n’est pas celui des grandes surfaces,
de garantir une certaine bibliodiversité.» indique
celui qui est aussi chroniqueur au journal Voir.  

Depuis deux ans, 13 librairies ont mis la clé
sous la porte.  Deux autres ont déclaré faillite de-
puis l’automne.  L’absence de réglementation
pousse plusieurs propriétaires établis dans le mi-
lieu à se remettre en question par rapport à l’ave-
nir de la littérature québécoise.  Rina Olivieri fait
partie de ces propriétaires.  Établie dans le milieu
depuis 27 ans, Mme Olivieri a considéré fermer sa
librairie en décembre 2012.  Les travaux munici-
paux de la ville de Montréal lui ont causé une
baisse significative de son chiffre d’affaires en
2010.  Elle a rattrapé une partie de sa clientèle de-
puis l’arrêt des travaux de réfection des infra-
structures du quartier Côte-des-Neiges.  Cela lui a
permis de garder les portes de sa librairie ou-
vertes.  Toutefois, elle urge le gouvernement
d’établir une réglementation sur le prix du livre,
car elle ne pense pas que sa librairie survivra
longtemps si cette guerre des prix continue. «Les
grandes surfaces prennent la crème et nous, on
se désole avec ce qui reste, a-t-elle dit mardi. Les
grandes entreprises américaines veulent qu’on
ferme.  Elles sont prêtes à vendre les livres à
perte pour s’emparer du marché.  Après, elles se-
ront libres d’augmenter le prix moyen de l’en-
semble des titres.» 

Sauvons les «premiers passeurs»
C’est cette même inquiétude qu’exprime le

porte-parole de la manifestation : «Si une oligopole
de quelques entreprises à grande surface rem-
place les librairies indépendantes, nous n’aurons
plus le contrôle sur nos propres œuvres et sur no-
tre culture littéraire.» Étant lui-même auteur,
compositeur, interprète, chroniqueur littéraire et
poète québécois, Tritan Malavoy-Racine comprend
tout ce qui est présentement en jeu dans la pro-
vince et s’inquiète du futur si le gouvernement
n’agit pas.  «Une bonne partie des écrivains québé-
cois appuient cette idée qu’il faut soutenir les li-
braires qui sont les premiers passeurs.  Quand on
publie un livre, il faut des intermédiaires pour le
faire connaître aux lecteurs.  Certains auteurs éta-
blis s’amusent à passer outre cette chaîne habi-
tuelle du livre.  Il y en a qui condamnent ça dure-
ment, moi je ne suis pas de ce type-là. Je suis de
ceux que ça inquiète», a-t-il confié lors de la mani-
festation.  Les écrivains, éditeurs et libraires bénéfi-
cient tous du travail d’équipe établi entre eux.  Se-
lon Rina Olivieri, si un maillon de la chaîne casse,
toute la chaîne est bousculée.  

La manifestation, mardi, était le troisième
geste posé dans le cadre du mouvement «Sauvons
les livres».  Le mouvement a débuté le 1er novem-
bre 2013, journée de la fête des morts. Une
soixantaine de libraires avaient alors recouverts
leurs étalages de draps blancs, ne laissant paraître
que quelques «best-sellers», pour symboliser la
mort de la bibliodiversité.  Mme Olivieri faisait
partie de ces libraires.  Le mouvement s’est en-
chaîné avec le die-in des éditeurs à la conférence
de presse du Salon du livre de Montréal, le 5 no-
vembre dernier.  Drapés dans des linceuls blancs,
emblème du mouvement, les éditeurs ont cette
fois évoqué leur propre mort.  Puis, les écrivains
ont diffusé une vidéo sur YouTube pour déclarer
leur soutien.  Les gestes sont symboliques, mais
leur message est clair. «Pour donner aux livres le
temps de vivre tous leurs mots, le prix régle-
menté, ça urge.» 

L’Atelier

PRIX DU LIVRE

Les écrivains
aux barricades

Francis Bacon bat son
propre record de vente
New York — Trois études pour le portrait de
Freud a été vendue 142.4 millions de dollars
mardi par la maison Christie’s. La toile datant
de 1969 peinte par Francis Bacon a battu le re-
cord de 86 millions $ US pour une œuvre de
l’artiste britannique vendue aux enchères.
L’œuvre montre un ami et collègue artiste de
Bacon. C’est Triptyque (1976) qui détenait le
record de vente pour une œuvre de Bacon, éta-
bli en 2008. Trois études dépasse donc les
quelques 120 millions $ US déboursés pour la
toile Le cri d’Edvard Munch, détentrice du re-
cord pour une œuvre d’art vendue aux enchères
depuis sa vente par Sotheby’s en 2012. 

The Associated Press

Le prix Médicis attribué
à Marie Darrieussecq
Paris — Marie Darrieussecq a été sacrée
mardi par le prix Médicis pour Il faut beau-
coup aimer les hommes (P.O.L.), roman brû-
lant sur la passion de deux amants, elle,
blanche, consumée par l’attente de l’autre, lui,
noir, habité par l’idée de tourner un film en
Afrique. L’auteure de 44 ans a été choisie au
premier tour. Huit finalistes étaient en lice.
Ce treizième roman est un livre qui lui tient
particulièrement à cœur. Peut-être son pré-
féré, un aboutissement de son travail, bien
qu’elle espère en écrire beaucoup d’autres.
Née le 3 janvier 1969 au Pays basque, Marie
Darrieussecq aime faire exploser les tabous
depuis son premier succès, Truismes, en
1996. Elle s’attaque avec ce roman à la pas-
sion, l’attente douloureuse de l’autre. « Au-
jourd’hui, dit-elle, j’ai une pensée pour Mar-
guerite Duras, à qui j’ai emprunté cette
phrase: Il faut beaucoup aimer les hommes.
Beaucoup, beaucoup. Beaucoup les aimer
pour les aimer. Sans cela ce n’est pas possi-
ble, on ne peut pas les supporter.»Tous les
romans de Marie Darrieussecq travaillent les
stéréotypes et les préjugés: les lieux communs
sur les femmes, le deuil, la maternité, la virgi-
nité... Ce Noir et cette Blanche se débattent
avec les clichés sur les couples «mixtes».

Agence France Presse

ISABELLE L’HÉRITIER L’ATELIER
Les Dead Obies
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C’est Michel Rivard qui
sera en prestation à l’ou-

verture de Montréal en lu-
mière le 20 février 2014 à la
Place des Arts. La program-
mation artistique de la 15e édi-
tion du festival a été dévoilée
mardi au Club Soda. Le spec-
tacle de clôture du festival sera
quant  luimené par la chan-
teuse française Juliette Gréco
qui interprétera des chansons
de Jacques Brel. Le violoniste
américain Joshua Bell et Ré-
gine Chassagne, membre fon-
datrice du groupe Arcade Fire,
seront les présidents d’hon-
neurs cette édition. 

Une nouveauté 2014, un
volet entier de la programma-
tion sera consacré à Haïti. Le
groupe Boukman Eksperyans
offrira une prestation, tandis
qu’en littérature, Dany Lafer-
rière fera la lecture de certains
de ses textes et de littérature
classique haïtienne. Kanaval
Kanpe, une version montréa-
laise du carnaval d’Haïti, est
prévue. Les fonds amassés se-
ront remis à la fondation
Kanpe. «Il ne faut jamais ou-
blier Haïti, même s’il n’y a pas
eu de catastrophe cette an-
née», souligne Laurent Saul-
nier qui insiste pour qu’une vi-
trine soit offerte à ce pays. 

Plusieurs premières mont-
réalaises auront lieu lors du
festival, dont celles des deux
artistes qui ont présentés un
extrait de leur nouvel album
respectif lors du lancement de
la programmation. 

Dan Bigras sera sur scène
pour livrer un nouvel album
original, encore dans le secret
à ce jour. L’auteur-composi-
teur-interprète présentait
mardi pour la toute première

fois l’une de ses nouvelles
pièces. Andréanne A. Malette,
qui a ouvert le lancement gui-
tare à la main, présentera son
tout premier album solo en
carrière. L’ancienne partici-
pante de Star académie parti-
cipera au festival pour la pre-
mière fois comme artiste, mais
aussi comme spectatrice. «Il y
a plein de bons shows où je
veux aller, alors je risque de
me tenir ici pas mal tout le

temps», s’enthousiasme-t-elle.
Laurent Saulnier, vice-prési-
dent de la programmation et
de la production du festival,
mise sur les premières mont-
réalaises pour faire rayonner
l’événement. «C’est important
les premières parce que ça
augmente l’intérêt médiatique
local, mais aussi internatio-
nal. Il y a de plus en plus de
médias de l’international qui
débarquent à Montréal pen-

dant le festival. On est ravis
de donner cette vitrine-là aux
artistes montréalais », ex-
plique-t-il.

DJ Champion sera égale-
ment de la partie pour une
prestation qui se plonge dans
l’univers de la musique clas-
sique. Il s’agit du même spec-
tacle présenté au Festival de
Jazz l’été dernier. Accompa-
gné de ses musiciens et de l’or-
chestre montréalais, l’artiste a

eu un plaisir fou à préparer ce
spectacle. Il y apportera
quelques changements. «Je
veux ajouter un peu de mu-
sique classique moderne pour
apporter un peu plus de défis
pour l’orchestre », précise-t-il.
Pour lui, le festival Montréal
en lumière est un incontour-
nable dont il garde des souve-
nirs inoubliables. 

L’Atelier

MONTRÉAL EN LUMIÈRE

Le soleil d’Haïti réchauffera
une programmation diversifiée

AMÉLIE CLÉROUX L’ATELIER
Les artistes de l’édition 2014 de Montréal en lumière étaient présents lors du lancement de la programmation.

PASCALE L AMY- NEWMAN

Passer le chapeau ne fonc-
tionne pas pour les artistes

musicaux émergents de Mont-
réal. Les chanteurs et musiciens
qui acceptent de jouer gratuite-
ment dans les bars de la métro-
pole, espérant y acquérir de la
notoriété, déchantent. 

Le forum des musiques
émergentes et indépendantes du
Québec s’est penché
sur cette question,
mardi après-midi. Les
participants constatent
que les artistes accep-
tent de jouer dans des
bars et dans des salles
de spectacle gratuite-
ment dans le but de
générer un fan base, de
se faire découvrir par
le grand public et, ulti-
mement, de vivre de
leur art. Toutefois, les
groupes à la recherche du succès
se multiplient et les opportunités
se font de plus en plus rares. Une
musicienne du groupe émergent
Forêt explique que «c’est la jun-
gle dans l’industrie de la mu-
sique à Montréal, il faut se bat-
tre pour survivre et la compéti-
tion est trop forte pour refuser
de jouer gratuitement.» Un au-
tre participant au forum indique
pour sa part que «pour faire de
l’argent, il vaut mieux faire un
souper spaghetti qu’un show de
musique».  Les artistes font sou-
vent passer un pot dans la salle,

dans l’espoir de récolter la mon-
naie des spectateurs à la fin de
leur prestation. Ce pot revient
vide plus souvent que plein,
parce que le public paie déjà des
frais d’entrée. Il considère donc
avoir déjà contribué aux profits
des artistes. Toutefois, cette
somme d’argent est engloutie
par les propriétaires de bars, si-
tôt récoltée.

L’administration des bars se
défend d’abuser des
artistes.  Elle dit ne
pas pouvoir se per-
mettre de rémunérer
ces artistes, puisque
ces derniers de génè-
rent pas suffisamment
de revenus.  Alexan-
dre Mainville, gérant
du cabaret du Mile
End explique qu’il n’a
pas les moyens de re-
cevoir des artistes
émergents rémunérés

dans sa salle de spectacle. «Il
faut que moi aussi je sois capa-
ble de vivre. Je veux bien soute-
nir la relève musicale, mais je
n’ai pas les moyens de le faire.»

La solution au problème se-
rait possiblement une plus
grande camaraderie entre ar-
tistes. Si les artistes s’entrai-
daient et réunissaient leurs spec-
tacles, ils auraient plus de facilité
à remplir les salles de spectacles
et plus de possibilités de toucher
à un pourcentage des profits.
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MUSIQUE ÉMERGENTE

Manger ses bas
pour exister

M A R I O N  B É R U B É

Mathieu Bock-Côté garde
espoir dans la souverai-

neté du Québec. L’auteur a
réaffirmé sa confiance au
mouvement indépendantiste
québécois à l’occasion d’une
causerie qui s’est tenue hier
soir autour de son livre Exer-
cices politiques.

Une cinquantaine de ba-
dauds se sont réunis pour
écouter le chroniqueur discou-
rir sur l’avenir de la société
québécoise. L’auteur a réitéré
son appui au Parti Québécois
en écorchant au passage des
anciens leaders libéraux. «Sté-
phane Dion et Jean Chrétien
vendent leur expertise à travers
le monde pour mater les mou-
vements nationaux, comme ils
l‘ont fait pour le Québec», a-t-il
lancé dans la librairie Olivieri,
lieu de l’événement. 

Entre deux questions de
Carl Bergeron, l’animateur de
la causerie, le chroniqueur a
exprimé son admiration en-
vers Charles de Gaulle. Selon
lui,  l’ancien président français
reste la figure la plus mar-
quante du vingtième siècle.
«Les grands hommes d’État en
viennent tous à la même
conclusion: même si leurs ac-
tions se dissiperont, ils n’ont
jamais abandonné», a-t-il rap-
pelé. Il ajoute un bémol à son
discours en évoquant le «mes-
sage terrifiant» d’Oprah Win-
frey, obstacle à l’émancipation
des québécois. «Si on n’est pas
aussi exceptionnel que la pa-
pesse Winfrey, c’est qu’on ne
l’a pas voulu assez fort. Elle
jette son mépris sur ceux qui
ne sont pas au même niveau
d’excellence qu’elle.» 

Son recueil paru le 10 oc-
tobre dernier jumèle ses chro-
niques publiées dans le Jour-
nal de Montréal avec des
textes inédits. Mardi, aucun
thème abordé dans sa troi-
sième œuvre n’a été ignoré par
le sociologue. Le tout éche-
lonné sur une heure bien rem-
plie en plein cœur du quartier
Côte-des-neiges. 
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ESSAI

Bock-Côté:
entre 
souveraineté
et Winfrey

EMA: Kechiche
et Ozon dans 
la course
La Vie d’Adèle est le favori pour
remporter les European Movie
Awards (EMA).  L’organisation
a fait connaître les nominations
pour son gala qui se tiendra le 7
décembre à Berlin. Le film d’Ab-
dellatif Kechiche (également
nommé pour « Meilleur réalisa-
teur ») sera donc en lutte contre
Dans la maison de François
Ozon. Ce dernier obtient trois
nominations soit une de plus
que le dernier récipiendaire de
la Palme d’Or. Cette 26e édition
est marquée par l’absence des
prix techniques de la meilleure
musique, la photographie, le
montage et les décors. Catherine
Deneuve recevra quant à elle un
prix hommage pour l’ensemble
de sa carrière.
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«C’est 
la jungle
dans 
l’industrie
de la 
musique.»

IMDB

M A R I E - A N G E  Z I B I

Keith Kouna a  foulé  les
planches du La Tulipe

mardi soir  devant une salle
comble. Dans le cadre de la
23ème édition du Coup de
cœur  f rancophone ,   l ’ au-
t eur - compos i t eur - in t e r -
prète de Québec a livré un
rock  énerg ique  e t  che-
vronné en puisant dans les
pièces de son dernier album
Du plaisir et des bombes.

C’est aux alentours de
21h que l’artiste est monté
sur scène. Finaliste des caté-
gories album rock de l’année
et révélation de l’année au
dernier gala de l’ADISQ, il a
débuté en force avec des
pièces aussi accrocheuses que
dansantes. Le parterre s ‘est
dandiné au son des mélodies
psychédéliques de Keith
Kouna et sa bande. Sur des
pièces plus douces comme
Anna, l’artiste a encouragé la
foule à chanter à l’unisson.
Ce chœur improvisé donnait
une dimension orchestrale et
riche à cette quatrième chan-
son de l’album. 

Notons également l’im-
peccable travail des musi-
ciens Vincent Gagnon, Mar-
tien Bélanger,  Pierre-Em-
manuel Beaudoin et David
Gagné qui ajoutait du mor-
dant à une performance déjà
à la hauteur des attentes. 

Fabien Cloutier 
C’est Fabien Cloutier qui a

assuré la première partie du
spectacle. Mieux connu pour

son rôle de chroniqueur à
l’émission Plus on est de fous,
plus on lit ! sur les ondes de
Radio-Canada Première, le co-
médien et dramaturge a livré
des textes à saveur humoris-
tique sur divers sujets comme
la Charte, l’homosexualité, les

préjugés, Jean Airoldi et le Lac
St-Jean. Malgré son énergie
entraînante et son ton incisif,
les blagues – souvent trop pré-
visibles – tombaient quelque
peu à plat. 
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COUP DE COEUR FRANCOPHONE

L’insoutenable énergie de Keith Kouna

AMÉLIE CLÉROUX L’ATELIER
Keith Kouna au théâtre La Tulipe
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«théorie, mais en pratique non». Ce sont les
moyens pour atteindre l’équilibre budgétaire
qui indisposent le Bloc québécois. «Des
moyens qui font en sorte de diminuer les
transferts aux provinces, s’est désolé le dé-
puté. On délègue le déficit dans la cour des
provinces.»

Le Parti libéral du Canada ne s’est pas
montré plus satisfait. Par voie de communi-
qué, le chef adjoint Ralph Goodale a exprimé
que le gouvernement aurait pu utiliser la mise
à jour économique de l’automne pour recon-
naître les nouveaux records d’endettement
des ménages et le manque d’opportunités
économiques pour les jeunes Canadiens. Il ne
voit pas dans cette annonce un signe de re-
prise économique. «L’économie stagne de-
puis que Stephen Harper est au pouvoir, a
indiqué le chef adjoint. Comme on l’a déjà
mentionné, la récession s’est terminée il y a
plus de quatre ans, mais le Canada continue
de connaître une croissance économique
lente et anémique.»

Surplus utiles
Le surplus pourrait être réinvesti dans

les finances de la santé des provinces comme
il y a eu plusieurs coupures, a suggéré M. Pa-
quette. «On vient de prendre une photo Po-
laroïd des finances publiques fédérales, on
fait un portrait, a-t-il illustré. Maintenant
on doit  décider de ce  qu’on fait  avec la
photo.»

Les nouvelles prévisions économiques
donnent le ton à la prochaine campagne élec-
torale prévue en 2015. Toutefois, réinvestir
dans la santé, au cœur des préoccupations des
électeurs, ne figurait pas dans les plans des
conservateurs. Le surplus pourrait permettre

au gouvernement de mettre en branle cer-
taines promesses électorales qui étaient condi-
tionnelles à l’atteinte du déficit zéro. Le gou-
vernement Harper pense doubler le plafond de
cotisation pour le CELI (Compte d’épargne li-
bre d’impôt) et permettre le fractionnement
du revenu pour les couples avec au moins un
enfant.

Mise à jour 
Selon les prévisions du ministre Flaherty,

le gel des budgets de fonctionnement des mi-
nistères et organismes permettra à Ottawa
d’économiser 1,7 milliard de plus que prévu
d’ici deux ans. La vente d’actifs, soit les actions
que le fédéral détient toujours dans General
Motors, rapportera de son côté 3 milliards de
plus.

Le déficit budgétaire pour l’année courante
passe de 18,7 à 17,9 milliards. L’ampleur de la
dette est attribuable en partie aux inondations
qui ont eu lieu à Calgary et le désastre de Lac-
Mégantic. «Ça fait partie de ce avec quoi on
doit composer quand on est dans une fédéra-
tion et qu'on prend soin les uns des autres», a
soutenu Jim Flaherty.

La dette fédérale poursuivra sa hausse
jusqu’en 2014-2015, où elle devrait atteindre
623 milliards avant d’être réduite peu à peu.
Selon les prévisions du gouvernement, le rap-
port entre la dette et le produit intérieur brut
(PIB) diminuera graduellement et atteindra
25% en 2021-2022.

Compte tenu de la lente reprise écono-
mique qui sévit aux États-Unis et en Europe,
les surplus budgétaires sont une réussite selon
le gouvernement. «Notre priorité, c'est d'équi-
librer le budget. On veut la confiance des in-
vestisseurs, a affirmé le ministre. On veut que
la marque canadienne à l'étranger soit forte,
responsable, fiable. Et je pense qu'on ne s’en
tire pas trop mal.»
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tué par la Régie du logement. «0,9%, c’est beaucoup
trop bas. On calcule en fonction du taux d’inflation,
alors que d’autres données entrent en jeu», ex-
plique-t-il. Selon le président, quand un propriétaire
effectue des rénovations majeures, il ne rembourse
son investissement qu’après une trentaine d’années
à cause de la Régie du logement qui contrôle le tout.
«Si la Régie basait son taux sur une période
d’amortissement des coûts de 10 ou 12 ans, il serait
beaucoup plus équitable», poursuit M. Messier. 

L’APQ rappelle également que le Québec pos-
sède une méthode qui n’existe pas ailleurs, la possi-
bilité de s’entendre. «Les gens pensent souvent que
lorsqu’une hausse est proposée, c’est “accepte la ou
déménage”», image M. Messier. Le Québec est
également l’endroit en Amérique du Nord avec le
prix moyen du loyer le plus bas avec 691$. En com-
paraison, la moyenne en Ontario est de 1046$. «Si
le locataire trouve que l’augmentation est exagé-
rée, il peut en discuter avec son propriétaire et
même refuser la hausse et rester dans son loge-
ment. Le dossier sera ensuite remis à la Régie du
logement qui jugera de l’augmentation nécessaire
selon ses propres critères.» Pour le RCLALQ, il
n’est pourtant pas si facile de contester une hausse.

«Si une augmentation est refusée, les locataires
peuvent craindre des représailles de leur proprié-
taire dans les années à venir, une rénovation im-
prévue par exemple», souligne Guillaume Loiselle-
Boudreau du Comité Logement Rosemont, mem-
bre du RCLALQ.

Pour M. Messier, il est toujours préférable de
s’entendre. S’il a l’occasion de s’assoir avec les loca-
taires pour discuter, il le ferait assurément. «On
veut arrêter de passer pour ceux qui sont les mé-
chants. On veut trouver une façon pour que la re-
lation entre les locataires et les propriétaires soit
harmonieuse, assure le président. Mais l’instaura-
tion d’un registre n’est pas la solution. Le RCLALQ
propose un projet qu’il dit peu couteux, mais sans
connaitre les coûts véritables. Ça n’a pas de sens!»

Du côté de la Régie du logement, on tient à ap-
porter certaines précisions quant au taux d’aug-
mentation. «Le taux que l’on propose, c’est un taux
indicatif», précise Véronique Lamarre, responsa-
ble des relations avec les médias. «On est tenu par
la loi de proposer un taux, mais les locataires et les
propriétaires ne doivent pas absolument le sui-
vre à la lettre.»

Selon Mme Lamarre, la Régie n’est pas là
pour décider des prix des loyers, mais bien pour
faire de la médiation en cas de besoin. 

Quant au registre, la Régie a préféré ne pas
prendre position. 
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matière de justice, nous nous
engageons à faire du Canada
un endroit plus sûr, et nous
obtenons des résultats. Notre
gouvernement va continuer à
adopter d’importantes me-
sures législatives afin de ren-
forcer nos lois et de rendre
nos rues et nos communautés
plus sécuritaires», déclarait
mardi Peter Mackay, le minis-
tre de la Justice canadien par
voie de communiqués en réac-
tion aux peines exécutoires de
son parti qui sont présente-
ment examinées devant les tri-
bunaux. 

Cette fausse perception
que notre société est plus vio-
lente que jamais s’explique
aussi par l’influence des mé-
dias, croit Steven Pinker. «Ils
mettent l’accent sur ce qui ne
se passe pas bien et c’est cer-
tainement parce que les nou-
velles sont au sujet des évène-
ments qui se produisent et
non pas ceux qui ne se produi-
sent pas.» Selon lui, les nou-
velles ne permettent donc pas
de brosser un portrait réaliste
des taux de violence. 

La seule pointe récente de
violence remonte aux années
70, explique Stéphane Leman-
Langlois. «La génération
d’après-guerre était alors à
l’âge le plus actif criminelle-
ment parlant», élabore-t-il. La
tranche d’âge la plus portée

vers le crime est entre 14 et 25
ans, montrent plusieurs
études criminologiques. «Sans
compter que l’Église était en
perte de vitesse, tout comme
les figures d’autorité et l’État,
comme le prouvent les nom-
breuses manifestations»,
ajoute le professeur de l’Uni-
versité Laval. Il rappelle toute-
fois que cette remontée des
crimes violents était de courte
durée et n’équivalait en rien à
l’époque des croisades san-
glantes.

La violence n’est toutefois
pas près de disparaître, ex-
plique Steven Pinker. «Les
gens sont encore jaloux et

compétitionnent entre eux
pour un statut, mais ils sont
moins portés à s’entretuer.»
Selon de récentes études, près
de 30% des hommes et 15%
des femmes fantasment à pro-
pos du meurtre de quelqu’un
régulièrement.  

D’autant plus qu’il semble
y avoir une composante innée
à la violence, croit le cher-
cheur. C’est d’ailleurs l’idée
qui a mené le titre de son ou-
vrage, inspiré du premier dis-
cours d’Abraham Lincoln. «Je
crois que la nature humaine a
en elle des composantes qui
combattent la violence et
d’autres qui la causent. Lin-
coln a trouvé une manière
poétique de parler des pre-
mières.» Après avoir entre au-
tres étudié les processus d’ap-
prentissage des enfants, c’est
cette dualité qui l’a poussé à
s’intéresser au crime. «Com-
ment est-ce possible que nous
soyons le même animal qu’il y
a des centaines d’années, mais
que nous nous entretuions
moins souvent ?» s’est ques-
tionné le chercheur. 

Quant à la violence psy-
chologique, le chercheur re-
jette catégoriquement le
terme. «C’est un terme falla-
cieux. Lorsque quelqu’un fait
une remarque mesquine, c’est
différent que de lui planter lit-
téralement un couteau dans le
dos», illustre-t-il.

*Les meilleurs anges de la
nature humaire : Pourquoi la
violence a-t-elle décliné.
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E L I Z A B E T H  F O R G E T-
L E  F R A N Ç O I S

La voie du pont Champlain
en direction de la Rive-

Sud fermée mardi après-midi
n’ouvrira pas avant 14h, au-
jourd’hui.  La découverte
d’une importante fissure ver-
ticale de deux millimètres de
largeur a nécessité le déploie-
ment d’une  inspection spé-

ciale. Toujours en attente des
résultats de leurs analyses, le
porte-parole de la société
Ponts Jacques-Cartier et
Champlain Inc.  (PJCCI),
Jean-Vincent Lacroix, sou-
tient qu’il s’agit d’une mesure
préventive. 

La poutre endommagée
ne justifie pas la fermeture
de l’ensemble des voies. Ce
matin,  durant l ’heure de

pointe, trois voies en direc-
tion de Montréal et deux au-
tres vers la Rive-Sud seront
ouvertes à la circulation. Les
autobus de la voie réservée
seront intégrés dans les voies
de circulation en direction de
Montréal

Le pont Champlain a été
l’objet de nombreuses ferme-
tures liées à sa dégradation
ces dernières années. Rappe-

lons que son remplacement
prévu en 2021 en fait l’objet
d’un programme d’inspection
rigoureux.  En ce sens,  M.
Lacroix affirme que la PJCCI
ne laisse rien au hasard
lorsque la marge de sécurité
est remise en cause. 

Un rapport déposé en oc-
tobre par des spécialistes re-
commandait à la société des
interventions immédiates sur

six poutres principales de bé-
ton bordant la structure, en-
tre la Rive-Sud et l ’ î le des
Sœurs.  Le gouvernement
Harper devrait d’ailleurs dé-
bourser plus de 400 millions
de dollars, dans les cinq an-
nées à venir, pour contrer la
détérioration du pont et as-
surer la sécurité de milliers
d’usagers. 

Le pont Champlain figure

parmi les plus importants au
Canada. Il permet quotidien-
nement à 160 000 véhicules
de traverser le f leuve.  En
plus des 400 autobus utilisés
pour amener vers Montréal
20 000 personnes de la Rive-
Sud, tous les matins, 14 400
camions empruntent la
structure d’acier. 
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PONT CHAMPLAIN

Une fissure force sa fermeture partielle
La voie bloquée en direction de la Rive-Sud devrait réouvrir d’ici 14h mercredi

LAUREN GOUILLOUD L’ATELIER
Les gens pensent souvent que lorsqu’une hausse est proposée, c’est “accepte la ou
déménage”», indique le président de l’Association des proporiétaires du Québec,
Martin Messier.

MAX GERBERE

Steven Pinker,professeur
à l’Université Havard et
auteur de The Better An-
gels of our Nature : Why
Violence Has Declined.


